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Avant-propos 

Le 12 septembre 2022 
 
Ce catalogue présente la liste exhaustive des travaux publiés par France Stratégie entre mai 
2017 et mai 2022. Pour chaque rapport, pour chaque note, on peut lire une présentation 
ǊŀǇƛŘŜ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ƻǳ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎƻƳƳŀƛǊŜΦ 5Ŝǎ ƛƴŘŜȄ Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛtent 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ aƛŜǳȄΣ ŘΩǳƴ ǎƛƳǇƭŜ ŎƭƛŎΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ǘŜȄǘŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 
mis en ligne sur le site France Stratégie. Voilà pour la fonction pratique, qui justifie à elle seule 
ce travail exigeant : je remercie Olivier de Broca du ǎƻƛƴ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŀŎŎƻǊŘŞΦ  
 
aŀƛǎ ŎŜ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
années. Leurs lignes de force sont claires.  

¶ Les thèmes liés à la transition écologique ont, année après année, occupé une place 
croissante dans nos publications, avec une orientation forte vers des analyses aussi 
ŦŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 
futurs du carbone ou de certains grands choix de politiques publiques.  

¶ Nous avons continué de mener des travaux qui visent à construire un édifice cohérent 
dans nos principaux domaines de compétence Υ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ƳŞǘƘƻŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
productivité, notamment avec les travaux réalisés pour le Conseil national de la 
productivité ; des analyses multiples et articulées des inégalités de destin, de leur 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞŘǳƛǊŜ ; la publication, avec la Dares, de Métiers 
2030, notre quatrième exercice de prospective quantifiée à long terme des métiers et 
qualifications, qui fait référence dans les métiers de la formation Τ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
pour le climat, qui fixe la trajectoire de référence pour la prise en compte de la valeur 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ŎŀǊōƻƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŞǘǳŘŜs 
Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ł ŀƴǘƛŎƛǇŜǊΦ 

¶ ¦ƴŜ ǇŀǊǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ Ł ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ 
ŞǘǳŘƛŞǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ǎŞƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜΣ ƻǳ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎΦ  

¶ Enfin, en cohérence avec une approche qui veut ancrer les politiques publiques futures 
dans des analyses aussi rigoureuses que possible des effets des politiques menées 
ƧǳǎǉǳΩƛŎƛΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊue 
pour se stabiliser à environ un tiers de notre plan de charge. 

Nous espérons que nos lecteurs, toujours plus nombreux, trouveront dans ce catalogue un 
instrument de travail utile. Un second volume, couvrant la période antérieure 2013-2017, 
donc depuis la création de France Stratégie, est en préparation.  

 

Gilles de Margerie 
Commissaire général de France Stratégie 
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aƻŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

ζ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎΣ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛŎƛǎǎƛǘǳŘŜǎ Řǳ ǎŀǾƻƛǊΣ  
mais au mieux de patientes et sublimes récapitulations. »  

Umberto Eco 
 
 

Ce catalogue présente ƭΩensemble des publications de France Stratégie entre mai 2017 et mai 2022. 

Les publications sont classées par format ς rapports, notes ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ de travail, autres ς et 
par ordre chronologique de parution.  

En début de volume (p. 7), on trouvera une table des matières complète, par collection et par année.  

En fin de volume, on trouvera un index thématique (p. 295) et un index des auteurs (p. 309).  

On peut accéder à tous les documents en cliquant sur le titre, sur la couverture des rapports ou sur les 
pastilles de couleur. 
 

 
Ouvre la page dédiée au document sur le site de France Stratégie 

 

Ouvre la note, le rapport, le document de travail, etc., au format PDF 

 
Ouvre une vidéo consacrée au document 

 
Ouvre un podcast consacré au document 

 
Ouvre le communiqué de presse ou le dossier de présentation 

 
Ouvre une traduction ou une synthèse en anglais 

 
Ouvre la page dédiée sur le site de la Documentation française 

 
 
 

SITE

VIDÉO

AUDIO

PRESSE

DILA

NOTE RAPPORT

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-dt-12-chomage-et-territoires-juillet.pdf
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https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2022
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2021
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-programme-de-travail-2020-janvier_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2019
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2018
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2018
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2017
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2022
https://www.strategie.gouv.fr/actualites/programme-de-travail-2021
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-programme-de-travail-2020-janvier_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs_-_programme_de_travail_2019_-_01.03.2019_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-programme-travail-2018-avril.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/programme-de-travail-2017-france-strategie-ok_0.pdf
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https://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-dactivite-2021-de-france-strategie
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-activite-2020-mai.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-dactivite-2019-de-france-strategie
https://www.strategie.gouv.fr/publications/france-strategie-une-institution-utile-debat-laction-publique-rapport-dactivite-2018
https://www.strategie.gouv.fr/publications/2017-une-nouvelle-etape-de-developpement-france-strategie
https://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-dactivite-2021-de-france-strategie
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-activite-2020-mai.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-rapport-activite-mai.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-activite-2018-mai-2019.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-activite-2017_mars-2018.pdf
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Mission de préfiguration de la Commission  
de refondation du code du travail 

Rapport au Premier ministre 

Michel Yahiel, Emmanuelle Prouet, Antoine Naboulet et Hélène Garner 

Avril 2017, 38 pages  

Conformément à la lettre de mission du Premier 
ministre en date du 1er mars 2017, la réflexion 
conduite par France Stratégie sur les voies et 
moyens nécessaires à la mise en place de la 
commission de « refondation de la partie législa-
tive du code du travail », telle que prévue par 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мer ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ у ŀƻǶǘ нлмсΣ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ 
à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des aspects pratiques et organisa-
tionnels soulevés par ce projet ŘΩŀƳǇƭŜǳǊΦ  

De nombreuses auditions ont été menées, auprès 
des partenaires sociaux et de plusieurs experts, 
pour établir une cartographie des positions et 
pour distinguer celles qui relèvenǘ ŘΩǳƴŜ 
appréciation positive ou critique des orientations 
de la loi elle-même de celles qui se rapportent à 
la méthode de travail à adopter pour la suite des 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎƘŀŎǳƴ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ ǎǳǊ ƭŀ 
nécessité ŘΩǆǳǾǊŜǊ à la simplification du code du 
travail et à sa meilleure lisibilité, fût-ce à droit 
constant, et personne ne sous-ŜǎǘƛƳŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ 

de la tâche, qui appelle précisément de prévoir 
un dispositif ad hoc pour pouvoir y faire face. 

De nombreux interlocuteurs ont soulevé les 
questions de la continuité des objectifs gouver-
ƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ 
ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ entre ce chantier 
et les réformes du marché du travail annoncées 
par les candidats à ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜΦ 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳent placée dans 
ƭΩƘȅǇƻthèse où, quelles que soient la nature et 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎΣ ƭŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ŘŜ 
la simplification ne serait pas abandonné. Elle a 
par ailleurs envisagé plusieurs options de 
calendrier, afin de concilier un indispensable 
cadrage préalable, intégrant une phase de 
concertation suffisante pour pouvoir lancer la 
procédure dans de bonnes conditions, avec une 
ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǾŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ 
respecter le délai ultime prévu par la loi (août 
нлмуύΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ Řŀƴs la mesure du 
possible. Cette approche permettrait en outre de 
ǾƛǎŜǊ ǳƴ ǎŜǳƭ ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
chapitres du ŎƻŘŜ ŀƛƴǎƛ ǊŜŦƻƴŘǳǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴ 
processus itératif efficace serait respecté au long 
de cette réécriture, incluant sans doute les 
commissions parlementaires compétentes. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ŜƭƭŜ-
ƳşƳŜΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎǊǳ ŘŜ ǎŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
de fournir à ce stade des noms de personnalités, 
indiquant plutôt des profils à privilégier 
(magistrats, juristes, praticiens, etc.), dans le 
ŎŀŘǊŜ Ǉƭǳǎ ǾŀǎǘŜ ŘΩǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
précisant notamment les rôles clés du Haut 
Conseil du dialogue social et de la Direction 
générale du travail. La mission estime également 
nécessaire de prévoir un groupe « miroir » 
ŘΩǳǎŀƎers du code du travail, intégrant en 
particulier la dimension essentielle des TPE et 
PME. 

http://www.strategie.gouv.fr/rapport/mission-de-prefiguration-de-commission-de-refondation-code-travail
http://www.strategie.gouv.fr/rapport/mission-de-prefiguration-de-commission-de-refondation-code-travail
https://www.strategie.gouv.fr/publications/mission-de-prefiguration-de-commission-de-refondation-code-travail
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Vision prospective partagée des emplois  
et des compétences : la filière numérique 

Rapport du Réseau Emplois Compétences (REC)  

Sandrine Aboubadra-Pauly, Nicolas Le Ru et Marième Diagne (France Stratégie), Damien 
Brochier et Joachim Haas (Céreq), rapporteurs  

Juin 2017, 82 pages  

[ƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ǎŞŀƴŎŜ ǇƭŞƴƛŝǊŜ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлмрΣ ƭŜ 
Conseil national de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ό/bLύ remettait un 
ŀǾƛǎ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
et de ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ. Les questions 
centrales étaient : comment construire une 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŞ-
tences et en qualifications dans un contexte 
ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŦƻǊǘŜ Κ /ƻƳƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
mutations économiques et technologiques, et les 
transitions professionnelles à opérer ? Pour 
ǘŜƴǘŜǊ ŘΩȅ répondre, le CNI a proposé ƭΩŞƭŀōƻ-
ration au sein de chaque Comité stratégique de 
ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ « Vision prospective partagée des 
emplois et des compétences », bâtie non par 
simulation de scénarios macroéconomiques mais 
à partir des réalités des stratégies industrielles et 
territoriales. [Ŝ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ 
ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ bǳƳŞǊƛque, la ministre de 
ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜment supé-

rieur et de la Recherche, et la ministre du Travail, 
ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ de la Formation professionnelle 
ont demandé que ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΦ 

Ce rapport sur la filière numérique est le premier 
résultat de ce travail, conduit Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 
partenariat entre le CNI, France Stratégie et le 
Céreq. Il aboutit à deux principaux résultats opé-
raǘƛƻƴƴŜƭǎ Υ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǇŜǊǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 
métiers « ŎǆǳǊ du numérique », qui crée un 
langage partagé entre les acteurs et donne une 
vision des métiers en développement à deux ou 
ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ Τ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
approche « itérative et en réseau » qui doit 
fonder la relation formation-emploi. 

Le rapport confirme touǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
innovant mis en place pour cette expérimen-
tation : mode de travail participatif, recherche de 
solutions pragmatiques face à des difficultés 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƛƴŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
synthèse partagée et appropriable par tous. 
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ǳƴŜ vision 
transversale à plusieurs secteurs, permettant de 
converger vers des repères collectifs 
ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŦƻǊǘŜ ǎǳǊ 
les évolutions des métiers et des compétences. 

Cette « prospective du temps présent » appelle 
une exigence de suivi, formulée par les acteurs de 
ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ŎŀǊ ƭΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝƴ 
continu les évolutions ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ 
des compétences. Pour consolider la méthodo-
logie, une deuxième expérimentation sera 
réalisée sur la filière Valorisation industrielle des 
déchets, et une démarche similaire sera engagée 
ǇŀǊ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ !ǳǘƻƳƻōƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ 
soutenu par le Programme des investissements 
ŘΩŀǾŜƴƛǊ.  

http://www.strategie.gouv.fr/rapport/vision-prospective-partagee-emplois-competences-filiere-numerique
http://www.strategie.gouv.fr/rapport/vision-prospective-partagee-emplois-competences-filiere-numerique
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Prospective régioƴŀƭŜ Ŝǘ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩemploi 
Quelles méthodes, quels horizons et quelles sources ? 

Rapport du Réseau Emplois Compétences (REC) 

Sandrine Aboubadra-Pauly, Marième Diagne et Nicolas Le Ru, rapporteurs 
 
Juillet 2017, 77 pages 

ζ tƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ 
des besoins en compétences des entreprises, il 
est indispensable de renforcer notre capacité 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ηΦ /Ŝǎ 
propos, extraits de la feuille de route de la grande 
conférence sociale de juin 2013, expriment une 
ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
travaux prospectifs, dans une période où les 
incertitudes sont nombreuses, liées aux 
évolutions technologiques, sociologiques, 
géopolitiques, macroéconomiques, etc. 

Le Réseau Emplois Compétences, créé à la suite 
de cette grande conférence sociale, a mis en 
place un groupe de travail danǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
progresser collectivement dans la réalisation de 
travaux de prospective chiffrés consistant pour 
ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŜǎǘƛƳŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ Ł 
pourvoir sur un territoire pour différents métiers 
ƻǳ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

eȄƛǎǘŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
début des années 19902 et au niveau régional 
depuis le milieu des années 2000. 

Le groupe de travail a volontairement écarté 
ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ rédiger un guide méthodologique : 
mener une prospective quantitative sur de 
« ǇŜǘƛǘǎ η ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜ όǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƻǳ 
une activité) nécessite de tirer parti du maximum 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΦ ;ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŀ 
disponibilité de ces informations varie 
significativement selon le niveau géographique 
étudié (commune, département ou région) et le 
ƳƻŘŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ς donc la capacité de 
ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ς des observatoires de 
branche, il est actuellement illusoire de chercher 
à uniformiser les pratiques. Il apparaît néanmoins 
possible de développer une vision commune de 
ce que permet, ou non, une démarche 
ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ 
compétences. 

Le groupe de travail a donc souhaité identifier, 
au-delà des enjeux méthodologiques, les 
difficultés communément rencontrées par les 
acteurs en charge de réaliser des travaux de 
prospective afin de dégager des principes 
pouvant être partagés par le plus grand nombre. 
[Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ assigner à un tel exercice de 
prospective chiffré, aux sources de données 
permettant ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ Ŝǘ 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 
méthodologies les plus couramment utilisées. 

Ce document, à destination des commanditaires 
de travaux prospectifs et des équipes en charge 
de les réaliser, synthétise les conclusions du 
groupe de travail. 

 

 

http://www.strategie.gouv.fr/rapport/prospective-regionale-sectorielle-de-lemploi-methodes-horizons-sources
http://www.strategie.gouv.fr/rapport/prospective-regionale-sectorielle-de-lemploi-methodes-horizons-sources
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rec-projections-final-4juillet2017-ok.pdf
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Projets de déploiement du très haut débit : 

ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
Un guidŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ Ŝǘ praticiens  

Lionel Janin et Jincheng Ni  

Juillet 2017, 49 pages 

Ce guide présente une méthode pour réaliser 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 
déploiement du très haut débit (THD) en France. 
Il cherche à valoriser les avantages que les 
acteurs économiques et la population peuvent 
ǊŜǘƛǊŜǊ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎΦ Lƭ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 
développée par JASPERS (Joint Assistance to 
Support Projects in European Regions) pour le 
compte de la Commission européenne et de la 
.ŀƴǉǳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό.9LύΦ Une 
première version de cette méthodologie a été 
appliquée pour la contre-expertise de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ¢Ǌŝǎ 
Haut Débit des régions Alsace et Nord-Pas de 
Calais. La méthodologie décrite ici en est un 
approfondissement 

Les bénéfices socioéconomiques du haut 
débit/très haut débit concernent tous les 
utilisateurs du numérique que sont les 
consommateurs, les entreprises et les 
administrations publiques. Leur surplus est 
ǉǳŀƴǘƛŦƛŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƻǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎΦ 

 [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
méthode sont liés à la valeur des paramètres, en 
particulier :  

¶ les effets du déploiement du haut débit/très 
haut débit sur la croissance du PIB ;  

¶ le partage de ces effets entre le déploiement 
ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎture et les services numé-
riques ;  

¶ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŎǊŞƳŜƴǘŀƭŜ 
du débit.  

Des études complémentaires sont donc 
nécessaires pour améliorer cette méthodologie 
qui constitue néanmoins une première 
ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 
projets de déploiement du très haut débit.  

Cette méthode a été présentée le 24 mars 2017 
ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ Ƴƛǎ 
en place par le Commissariat général à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ǉǳƛ Ŝƴ ŀ 
pris acte et qui a formulé un certain nombre de 
remarques. Ce guide intègre les modifications 
proposées par le Comité et présente en annexe 
ses différentes remarques. ¦ƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀǇǇƭƛ-
cation est également présenté. 

 

http://www.strategie.gouv.fr/rapport/projets-de-deploiement-tres-debit-methode-devaluation-socioeconomique
http://www.strategie.gouv.fr/rapport/projets-de-deploiement-tres-debit-methode-devaluation-socioeconomique
http://www.strategie.gouv.fr/rapport/projets-de-deploiement-tres-debit-methode-devaluation-socioeconomique
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Les exonérations générales de cotisations 

Rapport du Comité de suivi des aides publiques aux entreprises  
et des engagements (COSAPE) présidé par Michel Yahiel 

Fabrice Lenglart, coordinateur 
Amandine Brun-Schammé, Rozenn Desplatz et Antoine Naboulet, rapporteurs 

Juillet 2017, 110 pages  

Le Comité de suivi des aides publiques aux 
entreprises et des engagements (COSAPE) a 
choisi de consacrer son premier rapport aux 
exonérations générales de cotisations sociales 
patronales sur les bas salaires. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
depuis vingt-Ŏƛƴǉ ŀƴǎΣ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩŜǎǘ 
amplifiée par vagues successives jusǉǳΩŁ 
atteindre un coût direct ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ нр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ 
ŘΩŜǳǊƻs pour les finances publiques.  

La politique générale et massive de réduction de 
cotisations sociales sur les bas salaires mise en 
ǇƭŀŎŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƴΩŀ ǉǳŜ ǇŜǳ ƻǳ Ǉŀǎ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ 
Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ 
construit, la France se caractérise par un niveau 
de dépenses publiques de protection sociale 
particulièrement élevé, le plus élevé en part de 
tL. ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ {ŜǳƭŜ ƭŀ 
.ŜƭƎƛǉǳŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл ŘΩǳƴŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 
quelque peu comparable, tandis que les Pays-Bas 

ƻƴǘ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŞ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 
début des années 2000. Au modèle adopté par la 
France, caractérisé par un salaire minimum légal 
uniforme et élevé, combiné à des allégements de 
cotisations sociales ciblés sur les bas salaires 
Ǿƛǎŀƴǘ Ł Ŝƴ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ƻǳ ƭŜ 
Royaume-¦ƴƛ ƻƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǳƴŜ ŞǇƻǉǳŜ ǊŞŎŜƴǘŜ 
privilégié un niveau de salaire minimum plus 
ŦŀƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŞΣ ŎƻǳǇƭŞ 
à des dispositifs de soutien au revenu.  

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ŘΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ 
sur les bas salaires ont surtout cherché à mesurer 
ƭΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ Lƭǎ ŀōƻǳǘƛǎǎŜƴǘ 
globalement à conclure que la première vague 
ŘΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘǎ όмффо-1997) a permis de créer ou 
sauvegarder environ 300 000 emplois et la 
deuxième vague (1998-2002) environ 350 000. 
Les effets de la troisième vague (2003-2005) 
seraient quasi nuls. Cependant, pour la deuxième 
et la troisième vagues, les effets des exonérations 
ne peuvent pas être évalués indépendamment de 
la baisse du temps de travail et de la convergence 
vers le haut des différentes garanties mensuelles 
de rémunération qui les ont accompagnées. Par 
ailleurs, on ne dispose ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŞǾŀluation des 
ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎǳǊ les vingt-
cinq dernières années. Enfin, on sait peu de 
choses sur la nature des emplois créés ou 
sauvegardés (par sexe, âge, diplôme, catégorie 
socioprofessionnelle, etc.) et sur leur ventilation 
par sŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Les évaluations des effets de cette politique sur 
les salaires sont moins nombreuses. Or la façon 
Řƻƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŘƻƴŎ ŘŜǎ 
exonérations de cotisations, se répercute sur 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ŎŜƴǘǊŀƭ ǎƛ ƭΩƻƴ 
ǾŜǳǘ ŎŀǇǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ 
à moyen et long termes. 

http://www.strategie.gouv.fr/rapport/exonerations-generales-de-cotisations-rapport-2017-cosape
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs_rapport_cosape_2017.pdf
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Cette politique, en particulier son amplification 
dans la durée, a pu jouer sur la dynamique du 
Smic et plus généralement des bas salaires, en 
facilitant des évolutions plus favorables, du fait 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŦǊŜƛƴŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ 
sur le coût du travail. Elle a pu ainsi contribuer au 
resserrement de la distribution des salaires nets 
et bruts. De fait, la proportion de salariés 
rémunérés au Smic a beaucoup progressé tout au 
ƭƻƴƎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǾŀƎǳŜǎ ŘΩŀƭƭŞƎŜƳŜƴǘǎΣ ŜǘΣ ƳşƳŜ ǎƛ 
ŜƭƭŜ ŀ ǊŜŦƭǳŞ ŘŜǇǳƛǎΣ ŜƭƭŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǳȄ 
Ǉƻƛƴǘǎ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǾƛƴƎǘ-cinq ans. Ce 
ǊŜǎǎŜǊǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 
observe en France sur longue période, apparaît 
atypique au regard des autres pays développés. 
Dans le même temps, la distribution des coûts du 
ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŜƭƭŜΣ ǎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŞƭŀǊƎƛŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ 
ŘŜ ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ 

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
étŀōƭƛǊ Ŝǘ Ł ŎƘƛŦŦǊŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 

des exonérations de cotisations sociales 
ǇŀǘǊƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
salariale et sa dynamique. Les études disponibles 
se consacrent à une question plus spécifique, 
celle de savoir si la dégressivité des allégements 
incite les employeurs à contenir certaines 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ōŀǎ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ǇƻǳǊ 
continuer à bénéficier à plein des allégements, et 
conduit ainsi à ce que certains salariés se 
trouvent durablement rémunérés au voisinage 
du Smic. Ces études concluent plutôt par la 
ƴŞƎŀǘƛǾŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ζ ǘǊŀǇǇŜ Ł 
bas salaire », sans épuiser totalement le sujet. 

Les conséquences à moyen et long termes des 
allégements de cotisations sociales patronales sur 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇǊƻŘǳctif sont largement inconnues. On 
ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ 
formationΣ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ ƎŀƳƳŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ 
croissance potentielle. 
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Renforcer la capacité des entreprises à recruter 

Rapport du Réseau Emploi Compétences, groupe de travail n° 4 

Morad Ben Mezian, rapporteur 

Août 2017, 68 pages 

Le groupe de travail n° 4 du Réseau Emploi 
/ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘΩƛŘŜƴ-
tifier les méthodes et les sources statistiques 
permetǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ζ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴ-
tation » des métiers. Progressivement, ce groupe 
ŀ ŞǘŞ ŀƳŜƴŞ Ł ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ōƻǳǘ ŘŜ ƭŀ 
chaîne, autrement dit aux modalités de recrute-
ment des entreprises. Les pratiques de gestion de 
la main-ŘΩǆǳǾǊŜ ƭǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀǇǇŀǊǳŜǎ 
comme un déterminant important des modes 
ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎΦ hǊ ǇŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻƴǘ 
encore exploré cette voie. 

Ce changement de point de vue modifie le regard 
porté sur la relation entre emploi et formation 
professionnelle. De fait, depuis une vingtaine 
ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ faveur de la formation 
se sont multipliées. Elles sont en effet perçues 
comme un des principaux leviers de la lutte 
ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƴǎŞŜǎ 
réduire les difficultés de recrutement liées à 
ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 

compétences sur le marché du travail. Mais force 
est de constater que les plans massifs de 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ ƻƴǘ 
eu peu de prise sur le taux de chômage. Certains 
travaux considèrent même que les effets de ces 
plans sont nuls, quand ils ne conduisent pas à 
dégrader relativement la situation des profils les 
moins diplômés. La première partie du rapport 
passe en revue la littérature sur ce sujet. 

Ce constat entrouvre la porte à une autre inter-
prétation des difficultés de recrutement, fondée 
non plus sur les défauts de compétences des 
actifs mais sur la qualité de la gestion de la main-
ŘΩǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 
ŀǇǇŜƭƭŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 
formation différenciées, selon les secteurs ou les 
profils, comme ƭΩŜȄǇƻǎŜ ƭŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜΦ 

Reste que cette gestion de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ 
complexe à appréhender car de nombreux 
facteurs entrent en ligne de compte. Quelle est la 
ζ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ wI η ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Κ vǳŜƭƭŜǎ 
sont ses pratiques en matière de recrutement et 
de formation ? Plusieurs sources statistiques et 
diagnostics permettent heureusement de mieux 
connaître cette dimension : leur exposé fait 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 

Que nous révèlent ces sources ? Précisément que 
le niveau et la spécialité de formation ne sont pas 
toujours le premier critère de recrutement des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ !ǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǎŜƭƻƴ 
les métiers, les secteurs ou les territoires, ces 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ 
motivation comme indicateur de la capacité des 
ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜΦ 
Dès lors, les difficultés de recrutement ou les 
pénuries invoquées changent de visage : elles 
pourraient refléter non pas une inadéquation 
entre compétences détenues et compétences 
attendues mais plutôt les propres difficultés des 
employeurs à identifier la capacité des candidats. 
En améliorant en amont la gestion des ressources 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/renforcer-capacite-entreprises-recruter
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/rapport_rec_capacite_entreprises_recrutement_03102017.pdf
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humaines, il deviendrait dès lors possible 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ in fine ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ 
ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜmploi. Pour les pouvoirs publics, il 
deviendrait possible de mieux cibler les réponses 
aux besoins en ressources humaines des 
entreprises ς ǉǳΩƛƭǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
initiale ou continue, de dispositifs dΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ 
ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀgnement. 

Promouvoir une telle démarche suppose que les 
acteurs institutionnels ς ƭŜǎ wŞƎƛƻƴǎΣ ƭΩ;ǘŀǘΣ tƾƭŜ 
emploi, les partenaires sociaux ς ǎƻǊǘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
logique « adéquationniste » axée sur le « tout 
formation ». Cela suppose aussi que le monde de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇǊenne ses responsabilités dans 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ 
Certaines branches ont déjà commencé ce travail 
Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀ-
gnement de leurs adhérents. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀ-
gnement des entreprises restent souvent traités 

de manière secondaire, avec des efforts qui 
portent essentiellement sur la seule phase de 
recrutement : aide à la définition des profils de 
poste, au processus du recrutement proprement 
Řƛǘ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƴƻǳǾŜƭ Ŝmbauché. 
Nécessaire, cet outillage demande à être 
complété. Ces dernières années, cet appui RH 
ǎΩŜǎǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
entreprises alors que les sources statistiques 
identifiées dans ce rapport montrent à quel point 
les systèmes de gestion de compétences sont à la 
fois multiformes, complexes et évolutifs. 

Ce rapport vise à permettre aux acteurs de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό9Chtύ ŘŜ ǎΩŜƳǇŀǊŜǊ ŘŜ ŎŜ ǎǳƧŜǘ 
pour lΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Ł ƭŜǳǊ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ 
territoire ou leur branche professionnelle. 
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wŀǇǇƻǊǘ нлмт Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ /ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Comité présidé par Michel Yahiel 

Fabrice Lenglart, coordinateur 

Amandine Brun-Schammé, Rozenn Desplatz et Antoine Naboulet, rapporteurs 

Octobre 2017, 100 pages 

Institué par la loi de finances rectificative pour 
нлмнΣ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/L/9ύ Ŝǎǘ entré en vigueur le 1er janvier 
2013. Un comité chargé de son suivi et de son 
évaluation a été mis en place, regroupant des 
parlementaires, les partenaires sociaux, les 
administrations et des experts. Dans son rapport 
2017, le comité identifie une première série de 
résultats significatifs. 

¶ Le comité considère comme avéré le fait que le 
/L/9 ǎΩŜǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŘƛŦŦǳǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
système productif, le long de chaînes de valeur 
dès sa mise en place en 2013 et 2014. Les 
entreprises les plus bénéficiaires ont transmis 
une partie de leur CICE à leurs entreprises 
ŎƭƛŜƴǘŜǎ ƻǳ ŘƻƴƴŜǳǎŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜΣ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƻǳ 
en limitant la hausse des prix des biens et 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƭŜǳǊ ǾŜƴŘŜƴǘΦ  

¶ Le comité note que le CICE a conduit à une 
amélioration des marges des entreprises, mais 
ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŀōƭŜ 
avec les méthodes microéconométriques 
employées. 

¶ Le comité tient pour robustes les résultats des 
équipes de recherche qui concluent à 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Řǳ /L/9Σ 
ŎΩŜǎǘ-à-dƛǊŜ Ŝƴ нлмо Ŝǘ нлмпΣ ǎǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎ-
sement, la recherche et développement et les 
exportations.  

¶ Lƭ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎŜƳōƭŜ 
ǇŜǊŘǳǊŜǊ Ŝƴ нлмрΣ Ƴŀƛǎ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŀ 
capacité des méthodes employées pour capter 
de tels impacts. 

¶ Le comité constate que la prise en compte de 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŜ 
lève pas toutes les incertitudes entourant 
ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ /L/9 ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ ¦ƴ ŜŦŦŜǘ ǇƻǎƛǘƛŦ 
mais modéré, concentré sur les entreprises les 
plus exposées au CICE, lui paraît le plus 
ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ млл ллл ŜƳǇƭƻƛǎ 
sauvegardés ou créés sur la période 2013-2015 
(mais dans une fourchette large, allant de 10 
000 à 200 000 emplois). En revanche, le 
ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ǇǊŞŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴt sur les 
ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ est modeste (moins 
de 3 000 emplois sauvegardés sur 2013), et 
ƳƻƛƴŘǊŜ ǉǳΩŜƴǾƛǎŀƎŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀƴ ǇŀǎǎŞΦ 

{ǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻƛƴǘǎΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
résultats disponibles ne permettent pas de 
trancher ou demeurent relativement fragiles : 

¶ [Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
ŘŜƳŜǳǊŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ 
Řǳ /L/9 ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ 
qualification. 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2017-comite-de-suivi-credit-dimpot-competitivite-lemploi
http://www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2017-comite-de-suivi-credit-dimpot-competitivite-lemploi
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¶ Il relève que les effets du CICE sur les salaires 
demeurent difficiles à déceler. À la lumière des 
données de 2015, deux résultats semblent 
ŞƳŜǊƎŜǊΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ /L/9 ŀǳǊŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ƧƻǳŞ 
positivement sur les salaires des cadres et 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ 
part, la dynamique des salaires sur les trois 
prŜƳƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ /L/9 
ne semble pas avoir été spécifiquement 
affectée par le seuil de 2,5 Smic à partir duquel 
un salarié ne bénéficie plus de la mesure. Plus 
ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƻƴ ƴΩƻōǎŜǊǾŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŀƭŜƴǘƛǎ-

sement des salaires spécifiquement au 
voisinage de ce point. 

¶ Enfin, le comité note que les estimations 
ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ /L/9 ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ 
sont très fragiles en raison des données 
utilisées et ne permettent pas de conclure. 

De façon générale, les travaux quantitatifs et 
qualitatifs menés depuis 2014 font apparaître 
une très grande diversité de comportements 
économiques des entreprises face au CICE. 
[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜŦŦŜǘ ƎƭƻōŀƭΣ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ ǊŜƴŘǳŜ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ 
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DǳƛŘŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ  

des investissements publics 

{ƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ  
des investissements publics, présidé par Roger Guesnerie 

Carole Gostner (DG Trésor) et Jincheng Ni (France Stratégie) 

Décembre 2017, 62 pages 

LΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ socioéconomique des investisse-
ments publics constitue un éclairage indispen-
sable pour le décideur public. Elle a pour objectif 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ōƛŜƴ-être 
ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜǎ 
coûts. Les investissements publics représentent, 
en France comme dans les autres pays dévelop-
pés, une part significative des investissements 
nationaux et concernent des secteurs aussi divers 
ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΦ Lƭǎ ŦŀœƻƴƴŜƴǘ à long 
terme ς parfois pour plusieurs siècles ς le pays, sa 
croissance, la qualité de son environnement et sa 
capacité à affronter les défis futurs. La loi du 31 
décembre 2012 de programmation des finances 
publiques rend obligatoire la conduite, par les 
poǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻéco-
ƴƻƳƛǉǳŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜ-
ƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜ-
ments publics et, pour les plus importants, une 

contre-expertise indépendante. Il est indispen-
sable de disposŜǊ ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ 
présentant les méthodes et indicateurs à utiliser. Si 
chaque secteur a ses caractéristiques propres, la 
méthodologie doit reposer sur des principes 
communs, que ce guide a vocation à présenter. 

Un tel guide doit aussi pouvoir être utilisé pour 
mener une évaluation ex post des investisse-
ments, plusieurs années après leur achèvement. 
Au-delà du secteur des transports où les 
évaluations ex post sont obligatoires, la généra-
ƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
vertueuse ŘŜ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀƴǘ 
ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
guide harmonisé. 

Ce guide opérationnel ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ 
directions en charge des projets au sein des 
ministères (transport, santé, culture, justice, etc.) 
et organismes publics, des établissements publics 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ tƭǳǎ 
généralement, il est destiné à tout porteur de 
ǇǊƻƧŜǘ ǎƻǳŎƛŜǳȄ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ 
ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ 
Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ 
présenter les principes directeurs, les concepts et 
les méthodes opérationnelles qui doivent être 
ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ře vue 
socioéconomique un projet. Ce guide permet aux 
ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
commun à tous les investissements publics.  

Ce guide est accompagné de compléments 
opérationnels destinés à préciser des aspects 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎecteurs 
considérés. Ils seront régulièrement mis à jour 
par France Stratégie après validation par le 
ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
socioéconomique des investissements publics.

http://www.strategie.gouv.fr/publications/guide-de-levaluation-socioeconomique-investissements-publics
http://www.strategie.gouv.fr/publications/guide-de-levaluation-socioeconomique-investissements-publics
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¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ  
Situation de la France et comparaisons internationales 

Première édition  

Flore Deschard et Marie-Françoise Le Guilly 
 

Décembre 2017 ς 60 pages 

Les comparaisons entre pays développés en 
ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛŎŀǘŜǎ Ł ƳŜƴŜǊΦ 
[ΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜǎ 
statuts, des principes budgétaires incite à bâtir un 
diagnostic en croisant une multitude de critères. 
Le tableau de bord qui suit a pris le parti de 
ŎŜƴǘǊŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
« financé » sur ressources publiques, quel que 
ǎƻƛǘ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
administrations publiques, tel que le mesure la 
comptabilité nationale, constitue le concept 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ 
adoptée. Il ne prend néanmoins en compte que 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
institutionnel des administrations publiques. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ emplois, notamment dans la médecine 
ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳcation ou dans des 
entités externalisées, ne relèvent pas toujours 
ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ 
in fine financés ou « solvabilisés » par la 
puissance publique. Certes, un gain en efficacité 
Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
sous-traitance. Cependant, dans une optique de 
ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
les emplois privés financés sur fonds publics, 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀǳǎǎŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀƭƻǊǎ 
ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ 
ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŘŜ ǇǊƛƳŜ 
abord comme un pays à très faible niveau 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
5Ŝ ŦŀƛǘΣ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ǊŞǎƻǊōŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘŜ 
financement public de la médecine en 
Allemagne. 

Ce Tableau de bord ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 
ƴƛǾŜŀǳ ζ ǊŜƭŀǘƛŦ η ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩh/59Φ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ 
ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴt 
Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économique, mesurée par le Produit intérieur 
brut (PIB). Enfin, il examine le niveau 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
fonctions (éducation, santé, protection sociale, 
etc.). Ce travail mobilise essentiellement les 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩh/59 Ŝǘ ŘΩ9ǳǊƻǎǘŀǘ ǎǳǊ ǉǳƛƴȊŜ ŀƴǎ 
(2000-нлмр ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘύΦ [Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
dans les différents pays est dans un premier 
temps appréhendé par le biais de plusieurs 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Υ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
les effectifs du secteur public rapportés à la 
population totale ou à la population cible de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƻŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-
à-dire le poids des dépenses administrées dans le 
tL.Φ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ ǎǳǊ 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ maillage administratif dans les pays 
et donne une indication sur la taille du secteur 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/tdb-emploi-public-20-12-2017.pdf


FRANCE STRATÉGIE ς PUBLICATIONS MAI 2017-MAI 2022 

34 

SITE NOTE RAPPORT

public dans la société. Cet indicateur est décliné 
selon les différentes fonctions (éducation ; santé ; 
protection sociale) puis, ponctuellement, par 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘion (centrale, locale, sécurité 
ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŜǘŎΦύΦ [ŀ ǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
collectives entre secteur public et secteur privé. 

Nous proposons de la mesurer plus 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ 
mettant en relation le poids des dépenses 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ŘΩǳƴŜ 
part, et la ventilation des dépenses publiques 
entre transferts, dépenses de personnel et 
consommations intermédiaiǊŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 
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Intelligence artificielle et travail 

Rapport à la ministrŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŀǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩÉtat chargé du Numérique 

Salima Benhamou et Lionel Janin, rapporteurs 

Mars 2018, 86 pages 

Dans la suite des travaux de #FranceIA au 
printemps 2017, le ŘŞǇǳǘŞ /ŞŘǊƛŎ ±ƛƭƭŀƴƛ ǎΩŜǎǘ Ǿǳ 
confier la mission ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ 
social, environnemental et éthique. Muriel 
Pénicaud, ministre du Travail, et Mounir 
Mahjoubi, ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ 
Numérique, ont demandé à France Stratégie 
ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ 
sur le travail. La question clé est de savoir si 
ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛficielle représente une rupture 
technoloƎƛǉǳŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀ 
transformé de manière brutale, avec des 
ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƻǳ ǎƛ 
ŜƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ transforma-
ǘƛƻƴǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ depuis plusieurs 
décennies. Pour illustrer de façon concrète les 
enjeux posés par ces mutations annoncées, 
notre rŀǇǇƻǊǘ ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ 
ceux des transports, de la banque et de la santé. 

De cet examen ressortent des spécificités 
sectorielles et des phénomènes parfois contre-

intuitifs. Un chatbot qui répond automatique-
ment à minuit peut malgré tout nécessiter un 
humain capable de prendre le relais en cas de 
besoin. Et si la machine vient à soulager les 
hommes des activités les plus routinières, ces 
derniers risquent de ne traiter que des tâches 
ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΣ ŘΩƻǴ ǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ du travail et 
un risque de surcharge cognitive. 

La multiplicité des facteurs qui conduisent une 
organisation à recourir, ou non, à des systèmes 
utilisanǘ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ όcoût, renta-
bilité, impacts sur les équipes, conséquences 
pour les clients) et le poids du contexte 
(démographique, réglementaire, social) expli-
quent pourquoi les tentatives de projection des 
impacts sur les métiers et les emplois resteront 
durablement incertaines. 

tƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ 
véhicule autonome est difficile à anticiper : la 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 
ǎǶǊŜǘŞ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ soit possible de prévoir avec 
précision un calendrier pour sa généralisation, 
qui supposera que les réglementations aient 
évolué et que les assurances se soient adaptées. 
Les ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ǎƻƴ ŀŘƻǇǘƛƻƴ 
dans certains secteurs particuliers, comme les 
transports routiers de longue distance, 
pourraient cependant être significatives. 

tƻǳǊ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ 
artificielle devrait avoir un impact significatif sur 
la pratique professionnelle des conseillers 
commerciaux et accentuer la tendance à la 
réduction de leur nombre en agence, mais sans 
rupture majeure. 

Pour la santé, les applications les plus 
spectaculaires ς robots chirurgicaux, interpréta-
tion des radios et électrocardiogrammes ς ne 
sont pas les seules qui auront un impact sur la 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /ŜƭƭŜǎ Řǳ 
diagnostic et de la prescription assistés par 
ordinateur ou de suivi des patients à distance 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/intelligence-artificielle-travail
https://www.strategie.gouv.fr/publications/intelligence-artificielle-travail
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pourraient aussi changer profondément la 
donne, en particulier dans la répartition des 
tâches entre professions de santé (médecins, et 
pratiques avancées des infirmiers). 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ 
ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

acteurs, de formation et de sécurisation des 
parcours professionnels. Les adopter devrait 
renforcer la probabilité que les transformations 
Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ 
artificielle se fassent de façon maîtrisée. 
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Les politiques publiques en faveur des véhicules  

à très faibles émissions 

Dominique Auverlot, Nicolas Meilhan, Bérengère Mesqui et Aude Pommeret, 

rapporteurs  

Mai 2018, 137 pages  

 
LŜ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ Ł ƭŀ ¢Ǌŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ 
solidaire et la ministre des Transports ont 
demandé à France Stratégie une étude de 
parangonnage de plusieurs pays engagés dans 
une politique de transition vers un véhicule 
« propre » à moyen terme. France Stratégie, avec 
ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ ¢ǊŞǎƻǊΣ ŀ 
adressé une série de questions aux missions 
économiques de huit pays Υ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ ƭŜ 
Royaume-Uni, les Pays-.ŀǎΣ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜΣ ƭŀ 
Norvège, les États-¦ƴƛǎΣ ƭΩLƴŘŜ Ŝǘ ƭŀ /ƘƛƴŜΦ  

Enjeu majeur pour la politique de dévelop-
pement durable, le véhicule électrique est aussi 
une opportunité industrielle dont la France doit 
se saisir. Les ventes annuelles, en progression de 
quelque 60 % en 2017, ont largement franchi le 
Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΣ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Ŝƴ 
Chine. Elles dépassent même 10 % des ventes de 
véhicules neufs en Norvège, dans des métropoles 
chinoises (Pékin, Shanghai et Shenzhen) et dans 

une trentaine de villes californiennes. Le parc de 
véhicules électriques devrait compter des 
dizaines de millions de véhicules en 2030.  

WǳǎǉǳΩŁ ǳƴ ǇŀǎǎŞ ǊŞŎŜƴǘΣ ƭŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 
restait cantonné aux trajets du quotidien. Grâce 
aux progrès technologiques et à la baisse du coût 
des batteries, nous entrons dans une nouvelle 
phase de la mobilité électrique sur plus longue 
distance. Les nouveaux modèles seront bientôt 
ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ des trajets de 300 km, avec 
ǳƴŜ ǊŜŎƘŀǊƎŜ ǉǳŀǎƛ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴŜ 
demi-ƘŜǳǊŜΦ 5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƘȅōǊƛŘŜǎ 
ǊŜŎƘŀǊƎŜŀōƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳōƛƴŜǊ ƭΩŞƭŜŎ-
trique pour les trajets du quotidien et le 
thermique pour les grandes distances. Une telle 
révolution implƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 
entre le véhicule automobile et son système 
ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜΦ tǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ 
ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
doit former système avec le véhicule électrique. 
Cette transformation en profondeur sera rendue 
possible par le développement concomitant du 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ 
ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ aŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ƎǊŀǇǇŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀ-
tions simultanées ne pourra être mise à profit par 
la France que si elle investit dans les savoir-faire 
clés et dans la recherche amont.  

Dans les trois zones géographiques où la 
croissance du véhicule électrique est la plus 
rapide, cet essor résulte de politiques publiques 
volontaristes reǇƻǎŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ 
financières élevées ς et maintenues dans la durée 
ς qui viennent compenser le surcoût du véhicule 
électrique. Ces politiques volontaristes reposent 
également sur des avantages indirects ς péages 
gratuits, possibilité de circuler dans des voies 
réservées, etc. ς et, dans deux cas sur trois, sur la 
mise en place de quotas de vente de véhicules 
électriques imposés aux constructeurs. 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/politiques-publiques-faveur-vehicules-tres-faibles-emissions
http://www.strategie.gouv.fr/publications/politiques-publiques-faveur-vehicules-tres-faibles-emissions
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2018-rapport_les-politiques-publiques-en-faveur-des-vehicules-a-tres-faibles-emissions_0.pdf
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Au-delà de ses actions dans la R & D et la forma-
tion, la France doit donc poursuivre durant les 
prochaines années sa politique dΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ 
directes ou indirectes au véhicule électrique, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ōƻƴǳǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘΩǳƴ 
tel véhicule. Cette aide a vocation à diminuer au 
fur et à mesure de la diffusion du véhicule 
électrique et de la baisse de ses coûts. 

En parallèle, la France doit poursuivre le déploie-
ment, en bonne intelligence entre le public et les 
acteurs privés, des bornes de recharge. Vaste 
chantier, dans la perspective ς ambitieuse ς ŘΩǳƴ 
parc de véhicules électriques de 3 à 4 millions 
ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŘΩƛŎƛ ǳƴŜ ǉǳƛƴȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ 5Ωŀǳǘŀƴǘ 
que ces bornes devront être de plus en plus 
puissantes et accessibles à tous et à coût modéré. 
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Les enjeux des blockchains 

Rapport du groupe de travail présidé par Joëlle Toledano 

Lionel Janin, rapporteur 

Juin 2018, 147 pages 

Hier encore inconnue, mais déjà portée par le 
phénomène bitcoin, la blockchain est aujour-
ŘΩƘǳƛ Ł ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎΦ 5Ŝ ŦŀƛǘΣ 
cette technologie numérique qui permet de 
transmettre des données de manière décentra-
lisée, sécurisée, transparente et sans intermé-
diaire apparaît riche en potentialités. Certains y 
ǾƻƛŜƴǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘƛǎǊǳǇǘƛǾŜ ǉǳƛ Ǿŀ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŜǊ 
la plupart des secteurs économiques, les plus 
optimistes allant ƧǳǎǉǳΩŁ ŀƴƴƻƴŎŜǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ 
ǳƴŜ ŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 
ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ǎΩƛƴǉǳƛŝǘŜƴǘ 
ŘΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ł ƭŀ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴ ǎǳƭŦǳǊŜǳǎŜΣ 
présentant autant de lacunes que de risques : à 
leurs yeux, ces « chaînes de blocs » seraient à la 
Ŧƻƛǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀǎŎƛƴŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛǾŜ et le 
cheval de Troie de la criminalité.  

Par peur de rater le coche, les secteurs de la 
ōŀƴǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŀ 
logistique et la culture, explorent déjà les 
possibilités offertes par cette technologie. Les 

expérimentations se multiplient, les projets et 
les start-ǳǇǎ ƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎǳǊ ƭŜ 
seul mot de blockchain. Les promesses sont à la 
fois techniques, économiques et institution-
ƴŜƭƭŜǎΦ 5ƛȄ ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ Řǳ ōƛǘŎƻƛƴΣ 
force est de reconnaître cependant que la 
technologie sous-ƧŀŎŜƴǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǳǾŞ 
ŘΩǳǎŀƎŜ ƳŀƧŜǳǊΣ ŘƛŦŦǳǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΦ 5Ŝ 
ŦŀƛǘΣ ƭŀ ōƭƻŎƪŎƘŀƛƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ǎŀ ƳŀǘǳǊƛǘŞ Ŝǘ 
les écueils sur sa route ne manquent pas.  

Le rapport a le mérite de nous présenter les 
enjeux de cette innovation numérique en pleine 
mutation, sans se perdre dans la complexité 
technique. Plusieurs enseignements se dégagent 
ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ  

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ 
envisagés, les plus porteurs de modifications 
profondes concernent des applications couplant 
sans intermédiaire la dimension transactionnelle 
au monde physique ς ŎŜ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ 
« ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ηΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ 
ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻƴƴŀƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ 
spéculation qui les entourent empêchent la 
mise en place pérenne de ces applications.  

Ensuite, il apparaît de plus en plus impossible de 
favoriser le développement des blockchains sans 
ǎŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊȅǇǘƻ-
monnaies. Les liens techniques et économiques 
sonǘ ƴƻƳōǊŜǳȄΦ tƻǳǊ ǉǳΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 
coexistent, il convient de mettre en place des 
régulations qui soient raisonnablement attracti-
ves pour les investisseurs et les entrepreneurs 
mais aussi suffisamment strictes pour contrôler 
et éliminer les usages frauduleux, protéger 
ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊ-épargnant.  

9ƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŜǎǎƻǊ ŘŜǎ ōƭƻŎƪŎƘŀƛƴǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŜǎ 
ŘŜǳȄ ŦŀŎŜǘǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ 
avec des pondérations variées partout dans le 
monde. Le jeune écosystème français semble 
globalement demandeur de cette double 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/enjeux-blockchains
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-blockchain-21-juin-2018.pdf
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démarche. En tout état de cause, la coordination 
des réglementations sur les cryptomonnaies au 
niveau mondial est nécessaire.  

Dans le numérique, les « vainqueurs » sont peu 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝǘ ƛƭǎ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǊŀŦƭŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀ-
lité de la misŜΦ !ǘǘŜƴŘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǎƻƛǘ 
ŞǇǊƻǳǾŞŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ƭŀƴŎŜǊΣ ŎΩŜǎǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ 
de partir trop tard. Il en sera peut-être ainsi 
ǇƻǳǊ ƭŀ ōƭƻŎƪŎƘŀƛƴΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǉǳΩƛƭ 
Ŧŀǳǘ ζ ǎƻǊǘƛǊ Řǳ ōŀŎ Ł ǎŀōƭŜ η ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴ-

tation, et mettre en place une stratégie avec 
pour axes principaux la régulation, le soutien à 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

[Ŝǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ Ł 
ƧƻǳŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
responsable, qui serait ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜ 
mouvement en tenant les deux bouts de la 
chaîne, entre régulation et soutien à 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 
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Commandé par le ministre de la Transition 
écologique et solidaire, et piloté par France 
Stratégie, ce rapport examine la création de 
valeur collective générée par les données et 
services produits par Météo-France. La méthode 
de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ est mobilisée 
pour calculer ces bénéfices dans neuf domaines 
particulièrement « météo-sensibles » Υ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ƭΩŀǾƛŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǊƻǳǘƛŜǊǎΣ ƭŀ 
vigilance en faveur de la sécurité des personnes 
et des bieƴǎΣ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ 
changement climatique, les besoins quotidiens 
du grand public et enfin la R & D.  

Malgré de nombreux points de vigilance 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ 
économique incomplète sur ce sujet, les auteurs 
évaluent des bénéfices socioéconomiques 
ŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ŎƻƳǇǊƛǎŜ 
entre 1 et 2,5 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǎƻƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
très largement supérieur au budget annuel de 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Bien que les ordres de grandeur 

soient cohérents avec les études similaires 
ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ 
difficilement comparables en raison de 
ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞŜǎ Ŝǘ Řǳ 
nombre de secteurs examinés.  

[ΩŞǘǳŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ǳǘƛƭƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǘƛǊŞŜ 
des dépenses en faveur de prévisions météoro-
ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŦƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
connaissances relatives au changement clima-
ǘƛǉǳŜΦ [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ 
supplémentaire apparaît opportun. 

Si la création de valeur collective issue des 
activités de Météo-France semble indiscutable, 
ƛƭ ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘŜ 
ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 
valeur supplémentaire, affectant les ratios coût-
ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
auteuǊǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ Lƭǎ 
relèvent notamment des différences en matière 
de fléchage des ressources allouées aux 
établissements. Ils suggèrent en outre de 
conduire des recherches plus poussées sur les 
bénéfices socioéconomiques liés : 

¶ au maintien de toutes les implantations 
territoriales ;  

¶ au maintien de services commerciaux au sein 
de Météo-France ;  

¶ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
conduite par deux organismes en France ;  

¶ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳn modèle à aire globale en 
plus de celui conduit par le Centre européen 
pour les prévisions météorologiques à moyen 
terme (CEPMMT).  

Enfin, les auteurs estiment que Météo-France a 
ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀƎƛǊ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
prise de décision en aval de la chaîne de valeur, 
en y concentrant des moyens humains adaptés. 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-socioeconomique-de-meteo-france
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2018-rapport-meteo_france_02juillet-final.pdf
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[Ŝǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 

numérique 

RŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŀǳǇǊŝǎ du Premier ministre, chargé du Numérique 

Antoine Baena et Chakir Rachiq, rapporteurs 
 
Juillet 2018, 76 pages  

 
9ƴ CǊŀƴŎŜΣ мп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƴΩƻƴǘ ǉǳŜ 
peu, voire pas du tout, la maîtrise des outils 
numériques. La grande ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴŜ 
sont pas internautes. Dans un contexte de 
numérisation croissante des activités du quoti-
dien, cela constitue un handicap, à tout le moins 
une vulnérabilité. Cela empêche ces personnes, 
a fortiori, de profiter des bénéfices générés par 
ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀƞǘǊƛǎŞŜ ŘΩƛƴǘŜǊƴŜǘΦ  

Quels peuvent être ces bénéfices ? Comment les 
évaluer ? Telles sont les questions auxquelles 
ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ, réalisé à la 
ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŎƘŀǊƎŞ du 
Numérique, Mounir Mahjoubi, dans le contexte 
ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ζ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
nationale pour un numérique inclusif ».  

bƻǳǎ ǘŜƴǘƻƴǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊΣ Ǉǳƛǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊΣ ȅ 
compris financièrement, les gains théoriques de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩζ ƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
numérique ». La Commission européenne 
définit celle-ci comme liée aux connaissances, 
ŀǳȄ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǘǘƛǘǳŘŜ Ǿƛǎ-à-vis du 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŀǳȄ ǎƛƳǇƭŜǎ ŀŎŎŝǎ Ŝǘ ǳǎŀƎŜ 
de celui-ŎƛΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ Ŝƴ 
difficuƭǘŞ Ł ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘŜƎǊŞ ŘΩ « autonomie » 
(empowerment).  

Sur le fondement des études traitant de ce 
ǎǳƧŜǘΣ ƴƻǳǎ ŎƘŜǊŎƘƻƴǎ Ł ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
à partir des résultats attendus. Les effets directs 
positifs et négatifs tels que documentés dans les 
études économiques ont été recueillis, 
confrontés, puis chiffrés. Seuls les effets directs 
ont été considérés et non les effets secondaires, 
désirables ou non, tels que les effets leviers, les 
effets de substitution, les externalités ainsi que 
les retombées collatérales.  

Après avoir dressé un tableau rapide des 
personnes en difficulté vis-à-vis du numérique, 
nous identifions et quantifions quatre catégories 
ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Υ ŎŜǳȄ ƭƛŞǎ 
Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭŀ 
formation, à la relation avec les services publics, 
ŜƴŦƛƴ Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŀǳ ōƛŜƴ-être. De 
cette manière est proposée, in fine, une 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ Ǝŀƛƴǎ Ł ŀǘǘŜƴŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜs outils 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŞƭƻƛƎƴŞŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ [Ŝ 
Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊŀƛǘ ŀǳǘƻǳǊ 
ŘŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Υ ǳƴŜ 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭΩǳǎŀƎŜ de base des 
outils numériques et une médiation numérique 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 
difficulté. 

 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/benefices-dune-meilleure-autonomie-numerique
http://www.strategie.gouv.fr/publications/benefices-dune-meilleure-autonomie-numerique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/benefices-dune-meilleure-autonomie-numerique
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Construire une vision prospective partagée  

des emplois et des compétences  

[Ŝǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ  

Rapport du Réseau Emplois Compétences (REC) 

Sandrine Aboudabra-Pauly (France Stratégie) et Damien Brochier (Céreq), rapporteurs 

Septembre 2018, 70 pages  

Entre 2016 et 2018, France Stratégie et le Céreq 
ont conduit, à la demande du Conseil national de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ό/bLύΣ ǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 
élaborer une « Vision prospective partagée des 
emplois et des compétences » (VPPEC) dans deux 
filières. En 2016-2017, un premier volet a 
concerné la filière du numérique. Il a débouché 
ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ document de synthèse 
paru en juin 2017. Un deuxième volet relatif à la 
filière de la valorisation industrielle des déchets 
ό±L5ύ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞ Ŝƴ нлмт-2018, et doit 
déboucher en octobre 2018 sur la réalisation 
ŘΩǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ŀǳ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ 
2018 a été engagée une nouvelle expérimen-
tation dans le champ des métiers du sport, cette 
fois à la demande du ministère des Sports. 

En complément de ces productions, le CNI a 
demandé que soit réalisé un « guide ou référen-
tiel méthodologique, tirant les enseignements de 

ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ». En ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǊƻǳ-
leƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛmentation elle-même, et afin 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ 
Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ ƛƭ souhaitait que soient 
précisés plusieurs éléments : « les étapes et les 
acteurs incontournables pour élaborer une vision 
prospective des emplois et des compétences au 
ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ filière ; les thèmes, et indicateurs clés à 
analyser ; les modalités de coopération et 
coordination avec les acteurs emploi/ formation ; 
les questions/freins/difficultés à lever ». 

Le présent rapport vise à répondre à cette 
commande en proposant, sur la base de ces trois 
ǾƻƭŜǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ƎǳƛŘŜ ƳŞǘƘƻ-
dologique de réalisation ŘΩǳƴŜ ±ƛǎƛƻƴ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ 
partagée des emplois et des compétences. Celui-
ci est destiné à tous les partenaires amenés, à 
ŎƻǳǊǘ ƻǳ ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ 
processus similaire. Il vise à fournir un certain 
nombre de points de repères précis pour les aider 
à conduire une VPPEC, tout en laissant 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ 
compte des spécificités de la filière considérée.  

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ±tt9/ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘŞŎƻǳǇŞŜ 
en trois temps. Le premier Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊœŀƎŜ 
du processus et des enjeux de construction ŘΩǳƴ 
collectif qui soit le plus adapté à la démarche 
envisagée (chapitre 1). Le deuxième constitue le 
ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ : la tenue de plusieurs 
séances Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƭŜƴt sur 
plusieurs mois, avec une périodicité régulière et 
un programme à « géométrie variable » 
(chapitre 2). Le troisième temps est consacré à 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Řǳ 
groupe (chapitre 3). Enfin, un dernier chapitre 
aborde la question du cadre financier et humain 
susceptible de permettre la reconduction de 
telles opérations (chapitre 4).  

http://www.strategie.gouv.fr/publications/construire-une-vision-prospective-partagee-emplois-competences
http://www.strategie.gouv.fr/publications/construire-une-vision-prospective-partagee-emplois-competences
http://www.strategie.gouv.fr/publications/construire-une-vision-prospective-partagee-emplois-competences
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-2018-vppec-apports-m_ethodo-25septembre_final_web.pdf
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[Ŝǎ ǎŜƴƛƻǊǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ 

Emmanuelle Prouet et Julien Rousselon, rapporteurs 

Octobre 2018, 160 pages  

Malgré une nette hausse du taux ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 
ǎŜƴƛƻǊǎ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ŜƴŎƻǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
des 60-64 ans, qui reste inférieur à 30 % en 2017, 
ŎƻƴǘǊŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ пн ҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜƴƛƻǊǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ǎǳǊ 
lŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ 
dans une position très singulière : leur moindre 
accès à la formation, leur surrémunération 
comparée aux moins âgés ou leurs conditions 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ 
ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀins pays européens à 
Ƙŀǳǘ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǎŜƴƛƻǊǎΦ Lƭ Ŝƴ Ǿŀ ŘŜ ƳşƳŜ 
ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
seniors qui perdent leur poste. Les possibilités de 
départ anticipé du marché du travail ont par 
ailleurs été fortement restreintes, en phase avec 
ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ƻǇŞǊŞǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ [Ŝ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
du marché du travail ne semble donc pas 
ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛŦǎ ŦƭŀƎǊŀƴǘǎ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǎŜƴƛƻǊǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ  

En revanche, la proportion de retraités chez les 
55-64 ans en France est parmi les plus élevées de 

ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ 
avant le rôle joué par les règles du système de 
retraite dans les choix de départ à la retraite et 
leur impact sur le comportement des actifs âgés 
ou de leurs employeurs. Les réformes des 
retraites qui se sont succédé à compter de 1993, 
notamment celle de 2010, ont largement 
ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭŀ ŦƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳŜ 
ƭΩƻƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎΦ 

tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ règles du système de 
ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ 
peuvent ne pas être pleinement comprises ou 
même connues. Lŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ aussi 
tributaire de la satisfaction professionnelle. Enfin, 
même des règles coercitives telles que le 
ǊŜƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎŜ 
ƘŜǳǊǘŜƴǘ Ł ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŧƛƴ 
de carrière. Au-delà des problèmes individuels de 
santé, certains pans de la population active 
cumulent les difficultés de maintien dans 
ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭƛŞŜǎ Ł ǳƴ Ƴƻindre accès à la formation 
ou à la pénibilité du travail. Plus généralement, 
ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƴǘ ƭŜ 
non-ŜƳǇƭƻƛ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ŘΩƻǴ ƭΩŜƴƧŜǳ ǉǳŜ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘƾƳŜǳǊǎ ƭŜǎ 
plus éloignés du marché du travail.  

En outre, les enquêtes mettent en évidence la 
persistance de préjugés en défaveur des seniors. 
/Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǇǊŜ Ł ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ 
ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ȅ ǎŜƳōƭŜ un peu plus prononcé. Les 
représentations négatives sont souvent 
internalisées par les seniors eux-mêmes. Un 
ǊƛǎǉǳŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘŜǾƛŜƴƴŜ ζ senior » de plus en 
Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘΦ 

[Ŝǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊd des 
seniors ont pu être renforcées par certains dispo-
sitifs publics qui leur étaient réservés et qui ont 
contribué à les faire sortir du marché du travail. 
On constate ces dernières années un abandon 
progressif de telles mesures ciblées, au profit de 
mesures non spécifiques, visant une politique de 
gestion des âges plus globale. Ce renforcement 
des logiques préventives se décline aussi bien à la 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/seniors-lemploi-retraite
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ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ƭŀ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ-
ƴŜƭƭŜΦ Lƭ ǎΩŞǘŜƴŘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 
avec la réinterrogation des procédures, horaires 
et modes de travail. 

!ǳ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀǇǇrête à 
engager une transformation profonde de notre 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ 
seniors doit être considérée comme un enjeu à 

part entière. Si les évolutions en matière de 
retraite seront un déterminant majeur de la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭoi des salariés les plus âgés, 
ŜƭƭŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘΩǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
de tous les leviers disponibles et des acteurs 
concernés pour assurer à chacun une liberté 
effective dans le choix de sa fin de carrière. 
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wŀǇǇƻǊǘ нлму Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ /ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ 

ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Comité présidé par Gilles de Margerie 

Fabrice Lenglart, coordinateur 

Amandine Brun-Schammé, Rozenn Desplatz et Antoine Naboulet, rapporteurs 

Octobre 2018, 96 pages  

Ce rapport est le sixième que livre le comité en 
ŎƘŀǊƎŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ /ǊŞŘƛǘ 
ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ό/L/9ύΣ 
conformément à la mission qui lui a été assignée 
ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ сс ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ 
pour 2012. Dans la continuité des rapports 
précédents, nous distinguons explicitement ce 
ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭuation ex post ς et 
ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ς de ce qui 
relève du suivi du dispositif au fil des ans par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩŞǘŀǘ 
des connaissances sur les effets du CICE, en 
ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎ-
sement. Ces connaissances sont issues de 
travaux confiés à des chercheurs par le comité. Il 
convient de souligner que ces travaux portent 

toujours sur la période 2013-2015, car 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ ƛƭ ƴΩŀ 
pas été posǎƛōƭŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ŀǾŀƴŎŞ 
aux données individuelles des déclarations 
annuelles de données sociales (DADS) pour 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ  

La plus-ǾŀƭǳŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŞǎƛŘŜ ŘƻƴŎ ŘΩŀōƻǊŘ 
dans la compréhension toujours plus fine des 
résultats obtenus sur 2013-2015 et des facteurs 
ǇƻǳǾŀƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŜŦŦŜǘǎΦ 
9ƭƭŜ ǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊǎ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳŀŎǊƻéconomiques, qui 
permettent avant tout de faire la pédagogie des 
effets liés au financement et à la diffusion à 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ /L/9Σ ŀǳ-delà des 
effets microéconomiques. 

La seconde partie relève du suivi de la mesure 
en elle-même. Elle comporte les éléments 
ŘŜǎŎǊƛǇǘƛŦǎ ƘŀōƛǘǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀƴŎŜ 
de CICE. En raison de la suppression du dispositif 
en 2019, il est apparu également pertinent de 
ǊŜƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
depuis sa création. Il est ainsi rappelé comment, 
Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмрΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ 
du coût du travail se sont combinées au CICE 
dans le cadre du Pacte de responsabilité et de 
solidarité, puis comment se présente le 
basculement du CICE en allègements de 
Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ нлмфΦ tƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭΣ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ 
collationne des éléments fournis par les 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŜȄ ŀƴǘŜ ŘŜǎ 
effets attendus des réformes. 
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Activité physique et pratique sportive  

pour toutes et tous  
Comment mieux intégrer ces pratiques à nos modes de vie ? 

Virginie Gimbert et Khelifa Nehmar, rapporteurs 

Novembre 2018, 137 pages  

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊƻǇƻǎŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des freins et des leviers à la pratique individuelle 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ sportive, des orientations 
susceptibles de favoriser le développement de la 
pratique pour le plus grand nombre. Cela 
nécessiteΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ŎƻƳōƛƴŜǊ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ 
transversales, pour ŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ au 
sens large, avec des approches plus ciblées 
auprès de publics spécifiques. Cela suppose, 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ penser ces orientations tout au 
long du cycle de vie, articulées aux différents 
temps sociaux, et de mobiliser une multiplicité 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ ¦ƴe telle stratégie pourrait se déployer 
autour de quatre orientations principales.  

Faire évoluer nos représentations collectives. 
[Ŝǎ ƛƳŀƎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ 
sportive doivent aider à envisager un commence-
ƳŜƴǘ όƻǳ ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜύ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǘƻǳǘ ŃƎŜΦ /Ŝƭŀ 
passe par une communication au grand public 
bienveillante, ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŜƭŀis plus 
diversifiés et de proximité.  

LƴǎŎǊƛǊŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛǾŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ 
près de nos routines, dans nos temps sociaux 
quotidiens et tout au long de la vie. Le 
ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ 
ƛƴǎŞǊŞǎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩy favoriser 
ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-être. Le lieu de travail 
et les employeurs peuvent proposer des 
incitations spécifiques à la pratique. Les temps de 
déplacement domicile-établissement scolaire (ou 
domicile-lieu de travail) peuvent être investis 
pour des mobilités actives à pied ou à vélo.  

RŜǇŜƴǎŜǊ Ŝǘ ǊŞŀƳŞƴŀƎŜǊ ƴƻǎ ǾƛƭƭŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳΩelles 
offrent plus ŘΩƻǇǇƻǊtunités pour pratiquer une 
activité physique et sportive. /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
part de rendre nos espaces de vie « marchables » 
et cyclables, en priorisant les zones autour des 
établissements scolaires et en développant un 
écosystème favorable (pistes cyclables, 
équipements urbains, ateliers de réparation, 
ŜǘŎΦύΦ aŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛǾŜ ŀǳ 
ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ǊŜǇŜnser 
la ville comme un terrain de pratiques et de jeux.  

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎǎ ǎǇŞŎƛŦƛ-
ǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
physique et sportive. Les efforts pour favoriser la 
mixité des pratiques, dès le plus jeune âge, sont à 
poursuivre. Le dévelopǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ǎǇŞŎƛ-
fiques est nécessaire pour mieux répondre aux 
besoins, par exemple des jeunes filles et des 
femmes, ou encore des personnes ayant un 
problème de santé ou de handicap. Pour les 
personnes les plus en difficulté, des aides 
financières ciblées pourraient être pertinentes.  

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƭŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
stratégie nationale, portée à un niveau inter-
ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ 
ǎǇƻǊǘƛǾŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎΦ /ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩŀǊǘƛ-
culerait ainsi autour de ces quatre orientations 
clés. Elle procéderait de redéploiements budgé-
taires, de coordination renforcée entre un 
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Expertise et démocratie. Faire avec la défiance 
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vǳΩŜǎǘ-ce qui rend un expert digne de confiance ? 
Et quelle place faut-il lui accorder dans les 
ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ Ŝƴ 
ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Κ 5ŀƴǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŜ 
ǇŀǊŦƻƛǎ ŘΩŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛŀƴŎŜΣ ƭŜǎ experts semblent 
à la fois omniprésents, dans une action publique 
profondément technicisée, et en même temps 
ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘƛǎŎǊŞŘƛǘΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ 
ǉǳΩŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎŜ ŎƘŀƳǇ ǉǳŜ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀ 
ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǎŜ ǎŀƛǎƛǊ ŘŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ 
réfléchir au contexte dans lequel elle exerce 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ŝƴ ȅ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 
ǎƻǳƘŀƛǘŀƛŜƴǘ ǎΩȅ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ 
ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜ ƻǳǾŜǊǘΦ Le présent rapport 
est le fruit de ces réflexions. Il prend appui sur les 
analyses produites sur ces questions par 
différents chercheurs, en particulier sociologues, 
politistes, philosophes ou historiens des sciences, 
ǎǳǊ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŜƴƎŀƎŞǎΣ sur ce 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘƛǎŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 
Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘǎΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ  

" ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ŎŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩƛƴǘŜǊ-
prétation qui a été entrepris, avec trois objectifs : 
mettre en lumière les éléments les plus 
significatifs du contexte actuel en matière de 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ; identifier ce qui, 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΣ Ǉeut faire naître 
de la défiance ; proposer des orientations 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
institutions qui partƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ 

La diversité des champs couverts par les experts 
ƳƻōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΦ 
On peut même douter de la possibilité de 
ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
ǎƻǳǎ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŝǘ ƳşƳŜ ƴƻǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀnt 
le pari qui est fait ici, celui de penser de façon 
transversale les enjeux de mobilisation du savoir 
ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŀƛǘΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ-
ment, de se fixer des ƭƛƳƛǘŜǎ Υ ǎŀƴǎ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭŜ 
ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ƛƴǘŜǊ-
nationale, le rapport se concentre sur les 
problèmes publics qui se posent au niveau 
national et centre ses réflexions sur la situation 
française contemporaine. Des questions 
importantes auraient également pu être posées 
ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ publique à 
ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 
locales ; elles ne seront pas abordées, mais les 
grands principes des raisonnements conduits 
Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜ 
façon analogue à ces différents niveaux. 

Notre ambition est que ce rapport aide ses 
lecteurs à réfléchir aux questions que pose le 
recours aux experts, et à certains des concepts 
ǉǳƛ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ όƭŜ ǎŀǾƻƛǊΣ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǇŞŘŀƎƻƎƛŜΣ ŜǘŎΦύΣ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜƭŀ 
ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ǳǘƛƭŜ Ł ŎƘŀŎǳƴΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ Ŏƛtoyen, 
acteur public, expert, journaliste, enseignant... 
Les propositions formulées ouvrent des pistes de 
réflexion pour que la défiance soit mieux prise en 
compte, et pour contribuer à construire de 
nouvelles dynamiques de confiance. 
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https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/dossier-presentation-expertise-democratie-14-12-2018.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/debats/webconference-expertise-democratie-faire-defiance
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Vision prospective partagée des emplois et des compétences : 

la filière transformation et valorisation des déchets 

Rapport du Réseau Emplois Compétences (REC) 

Sandrine Aboubadra-Pauly et Marième Diagne (France Stratégie), Damien Brochier  

et Michaël Segon (Céreq), rapporteurs 

Décembre 2018, 73 pages  

[Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ƛŎƛ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƳŜƴŞŜΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ǇŀǊ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀǾŜŎ 
ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ŞǊŜǉΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ǾƻƭŜǘ Şǘŀƛǘ consacré 
à la filière numérique, ce deuxième volet porte 
sur la filière « Transformation et valorisation des 
déchets »Φ [ΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜǇƻǎŜ 
ǎǳǊ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł 
ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩune 
représentation du futur avec ses enjeux 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ 
ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
prospective intégrant trois variables clés : la 
variable du temps, avec la volonté de balayer à 
la fois les transformations de long terme et les 
dynamiques de court terme ; la variable de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ ƳƻōƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜ 

de grandes tendances structurelles, sur 
lesquelles les acteurs ont peu de marges de 
ƳŀƴǆǳǾǊŜ et ce qui relève au contraire de 
leviers directement « actionnables » comme les 
actions de formation ou les dispositifs de 
gestion des recrutements ou des mobilités dans 
les entreprises ; enfin la variable de la profes-
ǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ǊŜŎŜƴǘǊŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
ǇǊƻǎǇŜŎǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛon des métiers 
Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ 
sur la manière dont les acteurs contribuent à la 
transformation des métiers dans la filière 
étudiée : quelle part peuvent-ils prendre face 
aux processus de disparition, de transformation 
ou de création des métiers qui caractérisent leur 
environnement professionnel ?  

 La filière Transformation et valorisation des 
déchets possède des caractéristiques singu-
lières : les emplois et les métiers y sont majori-
ǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇŜǳ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎΣ Ł ƭΩƻǇǇƻǎŞ des emplois 
et métiers du numérique. Les caractéristiques 
industrielles sont également très différentes : là 
où la filière numérique compte une majorité 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ, la transformation et 
valorisation des déchets repose sur des infra-
structures lourdes et très règlementées : centres 
ŘŜ ǘǊƛΣ ǳǎƛƴŜǎ ŘΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
énergétique, entrepôts logistiques ou centres de 
regroupement. Elle comprend des process pour 
partie automatisés mais laissant une large part à 
des activités manuelles (condǳƛǘŜ ŘΩŜƴƎƛƴǎΣ ǘǊƛ 
ou démantèlement des déchets). Comment 
estimer la transformation des emplois et des 
métiers pour une filière présentant de telles 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Κ [Ŝ ŘŞŦƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
complexe que cette filière reste accueillante 
pour des publics peu qualifiés, tout en étant 
ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ǎŀ 
mécanisation pour répondre aux enjeux de la 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/filiere-transformation-valorisation-dechets
https://www.strategie.gouv.fr/publications/filiere-transformation-valorisation-dechets
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-2018-vppec-dechets.pdf
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transition écologique. En outre, cette filière et 
ǎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ 
croissantes des pouvoirs publics comme des 
citoyens pour un développement plus durable, 
ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΦ hǊ ƭŜǎ 
ŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǇŜǳ 
Ŏƻƴƴǳǎ Ŝǘ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŘŞǾŀƭƻǊƛǎŞŜΦ 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ±tt9/ ǇŜǳǘ-elle contribuer 
à réconcilier ces deux postures contradictoires 

et mettre en visibilité les emplois et métiers de 
cette filière ? Cette vision prospective partagée 
entend contribuer à une meilleure connaissance 
de ces enjeux et des perspectives de court et 
moyen terme pour les entreprises qui la 
composent, mais aussi pour les jeunes en 
orientation, les actifs, ainsi que pour les acteurs 
ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 
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La valŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ 
Une valeur tutélaire du carbone pour évaluer les investissements  

et les politiques publiques 

Rapport de la commission présidée par Alain Quinet 

Julien Bueb, Boris Le Hir, Bérengère Mesqui, Aude Pommeret (France Stratégie)  
et Matthieu Combaud (Direction générale du Trésor), rapporteurs  

Février 2019, 187 pages  

La lutte contre le réchauffement climatique 
impose de limiter les quantités de gaz à effet de 
serre, notamment de gaz carbonique, présentes 
Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ tƻǳǊ ƘƻƴƻǊŜǊ ǎŜǎ ŜƴƎŀƎŜ-
ments, la France doit accentuer ses efforts. Or 
elle a pris un retard important sur la trajectoire 
ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎǳƛǾǊŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
neutralité carbone, ou zéro émission nette (ZEN), 
ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ŘŜ нлмр Ŝǘ ƭŜ tƭŀƴ 
Climat de 2017. Pour décarboner, il faut investir 
pour réduire les émissions. Le choix des 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řƻƛǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŎƻǶǘ ǇŀǊ ǘƻƴƴŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŞǾƛǘŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ 
Ŧŀƛǘ ƭΩ;ǘŀǘ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ Ŝƴ ǎŜ 
fixant une règle : prendre en compte une valeur 
de la tonne de CO2 évitée (ou équivalent) dans 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻŎƛƻéconoƳƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ŜŦŦŜŎǘǳŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ 
« valeur tutélaire » du carbone. Ce cas particulier 

devrait être étendu à toutes les activités 
engendrant des émissions de gaz à effet de serre, 
pour pouvoir donner une « ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
pour le climat » qui leur soit applicable. Le 
Premier ministre a demandé à Alain Quinet, qui 
ŀǾŀƛǘ ŘŞƧŁ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 
en 2008, de réunir une commission pour réviser, 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ƭŀ 
valeur tutélaire, en tenant compte des 
nombreuses évolutions qui ont eu lieu au cours 
des dix dernières années. 

Le rapport dresse un panorama complet des 
ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ 
prévisible des techniques disponibles pour 
réduire les émissions ou capter le carbone, de 
définir une trajectoire de valeurs dont la prise en 
ŎƻƳǇǘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 
ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ ŎŀǊōƻƴŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрлΦ /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ 
ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ 
du retard pris par rapport à la trajectoire 
souhaitable de nos émissions, elle conduit à 
réviser nettement à la hausse la valeur tutélaire 
ŎƛōƭŜΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩétablir à 250 euros la tonne 
CO2 évitée en 2030, alors que la cible fixée en 
2008 pour cette même date était de 100 euros. 

Le rapport invite la puissance publique à adopter 
des politiques permettant que cette valeur soit 
prise en compte dans le périmètre le plus large 
possible. La commission préconise que soient 
utilisés des outils allant au-delà des seuls signaux-
prix, en combinant tous les instruments ς régle-
mentations, mesures faciliǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ 
favorisant les investissements verts ς pouvant 
avoir des effets équivalents. Cette démarche 
pragmatique est nécessaire pour permettre une 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΣ ǉǳƛ ǘƛŜƴƴŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 
ƭΩŜnsemble des conséquences économiques et 
sociales de ces évolutions nécessaires. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
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utiles à la collectivité 
2. La valeur privée des actions doit être rapprochée de leur valeur socioéconomique  
3. {ȅƴǘƘŝǎŜ Υ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ  

Conclusion  

 

¶ Voir aussi le volume rassemblant les Compléments au rapport, 218 pages :  

PREMIÈRE PARTIE ς MODÉLISATION THÉORIQUE 
DEUXIÈME PARTIE ς MODÉLISATION EMPIRIQUE 
TROISIÈME PARTIE ς RÉFLEXIONS SECTORIELLES ET PROSPECTIVE TECHNOLOGIQUE 

 

POUR CITER CE RAPPORT  

France Stratégie (2019), [ŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘΦ ¦ƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜ Řǳ ŎŀǊōƻƴŜ ǇƻǳǊ 
évaluer les investissements, rapport, février.  

ÉGALEMENT DISPONIBLE SUR LE SITE DE LA DOCUMENTATION FRANÇAISE   

   

https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-rapport-la-valeur-de-laction-pour-le-climat_0.pdf
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/194000174-la-valeur-de-l-action-pour-le-climat-une-valeur-tutelaire-du-carbone-pour-evaluer-les
https://www.strategie.gouv.fr/english-articles/social-value-mitigation-activities-key-messages-and-recommendations
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-rapport-quinet-complements_18fevrier.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
https://www.strategie.gouv.fr/publications/de-laction-climat
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/194000174-la-valeur-de-l-action-pour-le-climat-une-valeur-tutelaire-du-carbone-pour-evaluer-les


 RAPPORTS 

59 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ 

ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

Rapport du groupe de travail présidé par Émile Quinet 

Jincheng Ni, coordinateur 

Jean-Serge Boiteau, Sylviane Bourguet, Pierre Courtioux, Stéphane Elshoud, Sylviane Gastaldo, 
Mohamed Harfi, Simon Larger, David Meunier, Jincheng Ni, Jean-Paul Ourliac, Eric Piozin  
et Arnaud Voisin, rapporteurs/animateurs 

Février 2019, 172 pages  

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
façonnent sur le long terme, parfois pour 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛŝŎƭŜǎΣ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇŀȅǎΣ ƭŀ 
qualité de son environnement et sa capacité à 
ŀŦŦǊƻƴǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŦǳǘǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ŘƛǊŜ ŎƻƳōƛŜƴ ƭŜǎ 
décisions en la matière doivent être prises de la 
façon la plus éclairée possible, en évaluant au 
ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ Ǿƻƴǘ ǇǊƻŎǳǊŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ 
ŎƻǶǘǎ ǉǳΩƛƭǎ Ǿƻƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ 
financement repose en large partie sur 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ǊŀǊŜ Ŝƴ 
général et encore plus dans la période actuelle.  

Il est donc normal que se soit développé, au fil 
Řǳ ǘŜƳǇǎΣ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ 
ŘƛŦŦǳǎŜǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴ-
ŘŀƴǘŜǎΦ /Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǘǊƻǳǾŞ ŀƳǇƭƛŦƛŞ ǇŀǊ 

la loi du 31 décembre 2012 et son article 17, qui 
ǊŜƴŘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻmique (ESE) 
obligatoire pour tous les investissements 
impliquant des financeƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ 
établissements publics. Pour accompagner cette 
démarche, France Stratégie a élaboré à travers 
plusieurs guides des recommandations 
générales visant à améliorer la qualité des 
études socioéconomiques préalables aux 
investissements et a entrepris, avec les 
responsables des secteurs concernés, de 
décliner ces recommandations générales dans 
des guides de référence relatifs à chacun des 
secteurs en cause. 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ǉǳŜ CǊŀƴŎŜ 
Stratégie, à la demande du ministère de 
ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
en accord avec le Secrétariat général pour 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀ Ŏƻƴǎǘƛǘué un groupe de 
travail afin de développer une méthode 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
immobiliers au service des activités de 
formation supérieure et de recherche, et de 
répondre à ce double souci de mieux apprécier 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘissements dont ce 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŀ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘŜ 
ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ 
ƛƳǇƻǎŞŜ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

[ΩŞǘǳŘŜ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǘŜȄǘŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ƭŀ 
synthèse est le résultat des travaux de ce 
groupe. Elle marque la spécificitŞ ŘŜ ƭΩ9{9 ǇŀǊ 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōle de la collectivité nationale.  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/levaluation-socioeconomique-projets-immobiliers-de-lenseignement-superieur-de-recherche
https://www.strategie.gouv.fr/publications/levaluation-socioeconomique-projets-immobiliers-de-lenseignement-superieur-de-recherche
https://www.strategie.gouv.fr/publications/levaluation-socioeconomique-projets-immobiliers-de-lenseignement-superieur-de-recherche
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Vision prospective partagée des emplois  

et des compétences : les métiers du sport 

Rapport du Réseau Emploi Compétences, France Stratégie /  Céreq 

Sandrine Aboubadra-Pauly et Marième Diagne ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩElsa Garros (France 
Stratégie), Damien Brochier et Mickaële Molinari (Céreq), rapporteurs 

Février 2019, 113 pages 

 
/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǎŀƛǎƛƴŜ du 
Premier ministre confiant à France Stratégie la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ±ƛǎƛƻƴ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜ 
des emplois et des compétences (VPPEC) des 
ƳŞǘƛŜǊǎ Řǳ ǎǇƻǊǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ 
divers acteurs de cette filière dans une 
« ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ des besoins en 
compétences et en qualification » visant à 
« ŞŎƭŀƛǊŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƳŞǘƛŜǊǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнп ηΦ  

Le secteur du sport est marqué par une grande 
ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 
par une distinction nette entre des structures 
associatives tirées par le bénévolat et des 
organisations assumant leur activité marchande 
ou leur orientation commerciale. Il se carac-
térise enfin par une croissance du nombre 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǘŜǊƴƛŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳrs 
de faible qualité (forte proportion de CDD et de 
temps partiels). Lŀ ǘŃŎƘŜ ǎΩŀƴƴƻƴœŀƛǘ ŘŞƭƛŎŀǘŜ 
pour engager une démarche ayant du sens pour 
les acteurs concernés. Le défi a pu être relevé 
grâce aux bases méthodologiques testées à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ expérimentations conduites au 
préalable pour les métiers du numérique et 
pour la filière « transformation et valorisation 
des déchets ».  

La réflexion a été menée par un groupe de 
travail qui a rassemblé une cinquantaine de 
membres. Comme pour les deux précédentes 
±tt9/Σ ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ 
une volonté de mobiliser une approche 
ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ǉǳƛ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ 
ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ Ł ƳƻȅŜƴ 
terme du champ du sport avec des enjeux 
opérationnels à court terme. Ce rapport cherche 
à traduire les points de convergence, voire les 
consensus apparus entre les membres du 
groupe, sans occulter les divergences 
ŘΩŀppréciation sur certains points.  

LŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŀǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜǎ 
activités, des emplois et des métiers relevant du 
sport : il revient sur la difficulté de la statistique 
publique à stabiliser des contours mouvants 
pour tenir compte des nouvelles activités 
périphériques (commerciales ou non) liées au 
ǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ [ŀ 
position retenue consiste à placer au centre de 
ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎǇƻǊǘƛǾŜ Ŝǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩȅ ǊŀǘǘŀŎƘŜǊΦ 
Cette représentation permet de relier des 
métiers souvent identifiés comme relevant de 
champs différents.  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-sport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-sport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-sport
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Le deuxième chapitre est le plus prospectif : il 
vise à présenter les mutations dans le paysage 
des activités sportives et leurs tendances dans 
les années à venir. Celles-ci soulignent surtout la 
nécessité pour les acteurs en charge du sport de 
ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŜǾǊƻƴǘ 
intégrer en continu ces nouveaux enjeux.  

Le troisième chapitre ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ à la 
professionnalisation des individus, donc aux 
enjeux de formation et surtout de certification 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǎǇƻǊǘƛŦΦ {ǳǊ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩǳƴŜ 
grande diversité des certifications existantes, il 
ŦƻǊƳǳƭŜ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀ-
lisation reposant sur la conception de parcours 

individuels transversaux aux différents métiers 
Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ 
enjeux de compétences sont ici centraux pour 
soutenir ces mobilités. 

Le dernier chapitre met ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎ-
sionnalisatioƴ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ 
échanges au sein du groupe confirment la 
ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
(associatifs, publics, marchands ou non-salariés). 
Lƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀƭƭŜǊ ŀǳ-delà en pointant des 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ une 
plus grande sécurisation des parcours pour les 
individus tout en assurant le développement des 
emplois du sport. 
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Le travail non déclaré  

wŀǇǇƻǊǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

Février 2019, 170 pages 

Le travail non déclaré représenterait en France 
entre 2 % et 3 % de la masse salariale et pourrait 
concerner, selon les formes et les temporalités 
ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ р ҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la population de 18 ans ou plus.  

Les premiers enjeux sont pour les personnes. En 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎƻƴǘ 
privés des droits attachés au statut de salarié (ou 
ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ). Les enjeux concernent aussi les 
entreprises. Le travail non déclaré est de nature à 
ŦŀǳǎǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭƻȅŀƭŜ 
et à perturber le fonctionnement normal du 
marché du travail. Les enjeux se mesurent 
également en termes de manque à gagner pour 
les comptes publics et de sécurisation du 
financement de notre système de protection 
ǎƻŎƛŀƭŜΦ [Ω!/h{{ ŜǎǘƛƳŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ Ł 
gagner, pour le seul travail dissimulé, en matière 
de cotisations sociales, atteignait entre 4,4 et 
5,7 milliards dΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлмс ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ 
protection sociale. Plus globalement, les enjeux 
concernent la nature du lien social et sa solidité. 
Nos sociétés demeurent fragiles. Elles impliquent 

tout à la fois un engagement citoyen et une 
ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩ;ǘŀǘ ŘŜ Řroit. Avec le travail 
ŘƛǎǎƛƳǳƭŞΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞΦ  

Le Conseil a cherché, non pas à revenir sur la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
finances publiques du travail non déclaré, mais à 
analyser son impact sur le fonctionnement du 
ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞ Ł 
clarifier et préciser le diagnostic avec un triple 
objectif. Le premier objectif est de mieux 
ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ŘŞŎƭŀǊŞ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ 
ǎΩŜȄŜǊŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ 
déclaré est avant tout connu au travers des 
ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ 
ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜǎ ƻǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
qualitatives. Le Conseil a donc cherché à tirer 
tous les enseignements des études disponibles. 
Le deuxième objectif porte sur les ressorts du 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ŘŞŎƭŀǊŞΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞ ƛŎƛ Ł 
examiner les déterminants du travail non déclaré 
en mobilisant les analyses théoriques, aussi bien 
économiques que sociologiques, et les études 
empiriques. Par ailleurs, iƭ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǎΩŀǇǇuyer 
sur une enquête qualitative inédite, réalisée par 
Kantar Public, auprès de personnes qui 
pratiquent une activité non déclarée afin de 
mieux comprendre quelles sont leurs motivations 
Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴƻƴ ŘŞŎƭŀǊŞ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 
des parcours de vie et des parcours profes-
ǎƛƻƴƴŜƭǎΦ [Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
leviers de politiques pertinents pour prévenir et 
réduire le travail non déclaré. Pour cela, le 
Conseil a cherché à recenser en quoi les 
politiques publiques peuvent exercer une 
influence (positive ou négative) sur la déclaration. 

Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǊŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ 
ǇŀƴƻǊŀƳŀ ŜȄƘŀǳǎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques pouvant influer sur la déclaration, mais 
Ǉƭǳǘƾǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ζ bonnes pratiques » 
ǉǳƛ ƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Υ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŜ 
/ƻƴǎŜƛƭ ǎΩest principalement attaché à analyser 
ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜ 
diagnostic que le Conseil a formulé, en 
conclusion, une série de recommandations.  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/travail-non-declare
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[ΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

AǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ (CNEPI) 
présidée par Gilles de Margerie  

Mohamed Harfi et Rémi Lallement, rapporteurs 

Mars 2019, 103 pages  

 
!ǾŜŎ ǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ с ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ 
ŘΩŜǳǊƻǎΣ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ό/Lwύ 
représente environ les trois cinquièmes de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Υ 
il en est donc de loin la première composante. 

[ŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ό/b9tLύ ŀ ŀŎƘŜǾŞ ǳƴŜ 
ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
modifié par la réforme de 2008. Cet avis en 
présente les résultats. Trois études sur le CIR 
ont été commandées à des laboratoires de 
recherche dans le cadre des travaux de la 
CNEPI, qui ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ 
ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ Toutes sont accessibles sur le 
site de France Stratégie. 

Leurs résultats convergent : les entreprises qui 
bénéficiaient déjà du CIR avant la réforme de 
2008 ont augmenté leurs dépenses de 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
ŞƎŀƭ ƻǳ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
fiscale reçue, une seule étude identifiant une 
augmentation légèrement inférieure à long 
terme aux montants reçus. La réforme du CIR a 
donc atteint sa première cible : la croissance 
des dépenses de recherche et développement 
de ses bénéficiaires, dans une période pourtant 
marquée par la crise économique, et la 
poursuite du mouvement de désindustriali-
ǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΦ 

La CNEPI peut ainsi entamer la seconde étape 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ /Lw ǉǳƛ ǾƛǎŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł 
répondre aux questions suivantes : 

¶ ǉǳŜƭ ŀ ŞǘŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ /Lw ǎǳǊ ƭŜǎ 
entreprises entrées dans le dispositif 
postérieurement à la réforme de 2008, qui 
représentent aux alentours de 40 % de la 
dépense fiscale liée au CIR ? 

¶ quels sont les impacts micro et macro-
économiques du CIR, notamment sur la 
croissance économique, la création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ Κ /ƻƳƳŜƴǘ ǎŜ 
comparent-ƛƭǎ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 
aux entreprises ? 

¶ ǉǳŜƭ ŀ ŞǘŞ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ /Lw ǎǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ 
dŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜ Ǉŀȅǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴtation 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘerche et dévelop-
pement ? 

Les travaux permettant de répondre à ces 
questions sont en cours de lancement et feront 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /b9tLΦ 

 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/limpact-credit-dimpot-recherche
https://www.strategie.gouv.fr/publications/limpact-credit-dimpot-recherche
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Médiation accomplie ? Discours et pratiques  

de la médiation entre citoyens et administrations 

wŀǇǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Daniel Agacinski et Louise Cadin, rapporteurs  

Juillet 2019, 237 pages  

Ce rapport est le premier que France Stratégie 
réalise à la demande de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
Prévue dès notre création en 2013, cette 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜΦ Elle se 
concrétise ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ autour de ƭΩŜƴƧŜǳ ς 
essentiel ς des relations entre les citoyens et les 
administrations, et plus particulièrement du rôle 
des médiateurs dans ces relations. Cette 
question est logiquement au ŎǆǳǊ des préoccu-
pations des parlementaires, soucieux du lien de 
proximité entre les pouvoirs publics, les services 
publics et la ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ƭΩŞŎƻǳǘŜ Ŝǘ 
un traitement juste de la situation de chacun 
font en effet partie des promesses fondamen-
tales de la médiation et correspondent aux 
ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ CǊŀƴœŀƛǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
administrations.  

Dans les délais rapides souhaités par ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
nationale, France Stratégie ǎΩŜǎǘ employée à 
aborder la question de la médiation 

administrative dans toutes ses dimensions, sans 
préjugés quant à son efficacité ou sa pertinence. 
Nous avons pris en compte les évolutions 
institutionnelles récentes, qui ont découlé de 
réformes visant à transformer le rapport à 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Υ dématérialisation des services 
publics, simplification, « droit à ƭΩŜǊǊŜǳǊ η pour 
une plus grande confiance entre les différents 
acteurs sociaux.  

Nous nous sommes efforcés de prendre la 
mesure du changement introduit dans le paysage 
de la médiation par la transformation, en 2011, 
du Médiateur de la République en Défenseur des 
droits. Nous sommes allés voir, sur le terrain, 
comment se déployaient les dispositifs mis en 
place dans les ministères, dans les services 
publics, dans les collectivités locales et dans les 
organismes de sécurité sociale, pour observer les 
conditions concrètes de la médiation en actes. 
;ǘƻƴƴŀƳƳŜƴǘΣ ǇŜǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ 
ŘŞŦǊƛŎƘŞ ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ 
de ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ŘΩŀōƻǊŘ 
consisté, après avoir analysé les textes 
applicables, à dresser une cartographie des 
ƳŞŘƛŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ 
Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ 
ensuite de comprendre les ressorts de la grande 
ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ǉǳƛ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜΣ Ŝǘ ŘΩŜƴ 
ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴΦ  

Marqué par des évolutions très récentes, avec 
ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΣ ƭŜ 
paysage ŘŜ ƭŀ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǘŀōƛƭƛǎŞΦ bƻǳǎ 
espérons donc que notre rapport pourra utilement 
ŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ŘŞōŀǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ŎŜǎ 
institutions au service des Français. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ retenue par les rapporteurs est 
résolument pragmatique : au moyen de plus de 
cinquante auditions conduites à Paris et en 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/mediation-accomplie-discours-pratiques-de-mediation-entre-citoyens-administrations
https://www.strategie.gouv.fr/publications/mediation-accomplie-discours-pratiques-de-mediation-entre-citoyens-administrations
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-mediation-accomplie_02072019_finalweb.pdf
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Région, et avec ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ apportée par 
ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩ9I9{{Σ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ 
ǎƻƳƳŜǎ ŜŦŦƻǊŎŞǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ 
ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎΣ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜΣ Ł ƭŀ 
prise en compte dŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
situation. 

En dépit de ƭΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ des dispositifs, les 
constats dressés dans le rapport identifient une 
série de défis communs à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des 
médiateurs. Ils concernent les conditions dans 
lesquelles les médiateurs peuvent assurer leur 
crédibilité, leur ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜ 

la médiation dans un contexte où le volume de 
leur activité est en croissance marquée.  

/ΩŜǎǘ ce souci de la qualité du service rendu aux 
citoyens qui inspire les préconisations 
présentées à la fin du document, qui visent à 
harmoniser le cadre ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ des 
médiateurs institutionnels, et à en renforcer la 
coordination, pour faire en sorte que ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des politiques publiques puissent ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ à 
partir des leçons du terrain.  

Gilles de Margerie, commissaire général 
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[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 

les finances publiques et la croissance   

wŀǇǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Julien Rousselon, Christel Gilles et Mohamed Harfi, rapporteurs 

Juillet 2019, 221 pages  

Le Comité ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et de contrôle de ƭΩ!ǎǎŜƳ-
blée nationale a engagé un travail sur les coûts et 
bénéfices de ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ en matière écono-
mique et sociale. Dans ce cadre, son président a 
ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜΣ ǉǳƛ ƭΩŀ ŀŎŎŜǇǘŞΣ 
que France Stratégie réalise une étude afin 
ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ connais-
sances en la matière. Le périmètre ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 
retenu se limite à trois domaines déjà vastes : le 
marché du travail, les finances publiques et la 
croissance économique. Cette définition du 
périmètre correspond notamment à deux 
exercices analogues menés à ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ Le 
premier a été réalisé en 1997 par ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜǎ 
sciences aux États-¦ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴŜ 
commission du Congrès en 1995 (actualisé en 
2017). Le second exercice a été produit en 2008 
au Royaume-Uni pour la Chambre des lords. Mais 
à notre connaissance il ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ pas ƧǳǎǉǳΩƛŎƛΣ en 

France, de travail mettant en regard ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de ces aspects.  

Le présent rapport contribuera à décloisonner les 
analyses en mettant en regard des constats, 
souvent disjoints, dans la littérature académique 
ou administrative, relatifs au marché du travail, 
aux finances publiques et à la croissance 
économique.  

Par ailleurs, le périmètre de cette revue de 
littérature ƴΩŜǎǘ pas limité aux travaux français. Il 
ƴΩȅ ŀ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ mais des immigrations, qui 
fluctuent dans le temps et dans ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ sous 
ƭΩŜŦŦŜǘ conjoint des politiques publiques des pays 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻ-
sélection des migrants. La volonté de remise en 
perspective internationale permet de mettre en 
lumière Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 
invariants, robustes aux différences de contexte, 
et les spécificités françaises en matière de profils 
ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ et ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ainsi que leurs 
implications en matière de coûts et bénéfices 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛmmigration.  

La première partie de ce rapport rappelle donc 
les principales tendances de ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ en 
France assorties de comparaisons internatio-
nales, avant de présenter la revue de littérature 
concernant ƭΩƛƳǇŀŎǘ de ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ respecti-
vement sur le marché du travail, les finances 
publiques et la croissance. Cette revue de 
ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ Ł ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ 
le degré de variabilité des chiffrages et des 
conclusions, en particulier en fonction des choix 
méthodologiques. Effectuée dans des délais 
contraints, elle ne prétend pas à ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΦ 
Elle est néanmoins relativement longue, dans le 
souci de restituer la ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ŜƴƧŜǳ ǇǊƻǘŞƛŦƻǊƳŜΦ  
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littérature », dossier de présentation, 10 juillet 2019, 8 pages.  
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Productivité et compétitivité :  

où en est la France dans la zone euro ?  

Premier rapport du Conseil national de productivité (CNP) présidé par Philippe Martin  

Vincent Aussilloux, Amandine Brun-Schammé, Flore Deschard, Margarita Lopez-Forero 
et Sébastien Turban (France Stratégie), Matthieu Jeanneney (DG Trésor), Matthieu 
Lequien (Banque de France), Fanny Mikol (Dares) et Rémi Monin (Insee), rapporteurs 

Avril 2019, 140 pages  

 
Ce premier rapport du Conseil national de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ό/btύ ǎŜ ǾŜǳǘ ǳƴ ǘƻǳǊ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴΣ 
pour la France, des enjeux et des questions 
concernant la productivité et la compétitivité. 
/ΩŜǎǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀƳŜƴŞ Ł ŞǾƻƭǳŜǊ 
en fonction des discussions avec les partenaires 
sociaux et les autres parties prenantes, ainsi 
ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ 
productivité organisés en réseau européen. Avec 
ŎŜǘǘŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩƻǳǾǊŜ ǳƴŜ 
ǇƘŀǎŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭe 
ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
parties prenantes sont invités à transmettre leurs 
ǊŞŀŎǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǉǳŜ ƭŀ 
version définitive du texte sera publiée.  

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ 
fond des rapporteurs ς que je tiens à remercier 
ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ /bt ǇƻǳǊ 

leur engagement et leur professionnalisme. Il est 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 
partagée entre les membres du Conseil, qui ont 
activement participé à son élaboration. 
tǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎΣ ŎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎƻƴǘ 
des économistes et des chercheurs qui travaillent 
ou ont travaillé dans des centres académiques ou 
ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŜȄǇǊƛ-
ment ici en totale indépendance du pouvoir éco-
nomique et politique. Ces spécialistes en 
macroéconomie, en productivité, en innovation, 
en commerce extérieur, en marché du travail ou 
en analyse des entreprises ont nourri les travaux 
du CNP de la diversité de leurs expertises.  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻrt est de définir 
ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ 
France et sur la compétitivité du pays dans le 
contexte de la zone euro. Ce travail permet de 
clarifier un certain nombre de points mais il 
ǊŞǾŝƭŜ ŀǳǎǎƛ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƻƳōǊŜ ƛƎƴƻǊŞŜǎ ǉǳƛ 
viennent parfois voiler des questions ou des 
concepts pourtant considérés comme largement 
balisés. Sans répondre à toutes les questions, il 
établit toutefois clairement que productivité et 
compétitivité sont deux concepts distincts, avec 
des implications très différentes, en particulier 
ǇƻǳǊ ǳƴ Ǉŀȅǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛƻƴ 
monétaire. Plusieurs des points identifiés et qui 
ǊŜǎǘŜƴǘ ƴƻƴ ǊŞǎƻƭǳǎ ŦŜǊƻƴǘ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ 
réflexions futurs du Conseil.  

Durant cette phase de consultation et pour la 
suite ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƧΩƛƴǾƛǘŜ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
sociaux et les autres parties prenantes à faire part 
ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀƛƳŜǊŀƛŜƴǘ ǾƻƛǊ 
étudier en priorité dans les prochains rapports. 
 

Philippe Martin, président du CNP 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/productivite-competitivite-france-zone-euro
https://www.strategie.gouv.fr/publications/productivite-competitivite-france-zone-euro
https://www.strategie.gouv.fr/publications/productivite-competitivite-france-zone-euro
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Objectif « zéro artificialisation nette » :  

quels leviers pour protéger les sols ? 

Julien Fosse, rapporteur  
avec la collaboration de Julia Belaunde, Marie Dégremont et Alice Grémillet 

Juillet 2019, 51 pages  

 

[ΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƴƻǘƛƻƴ ƴŜǳǾŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞōŀǘ ǇǳōƭƛŎΦ 5ΩƻǴ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ 
insuffisant et un manque de prise en compte 
dans les politiques ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳ 
logement neuf. La définition conventionnelle 
retenue ici consiste à désigner comme 
artificialisés les sols qui ne sont pas des espaces 
naturels, agricoles ou forestiers (ENAF). Trois 
sources sont disponibles pour mesurer 
ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎƘŀŎǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞŦŀǳǘǎ 
substantiels. [ΩŜƴǉǳşǘŜ européenne CORINE 
Land Cover ƴΩŜǎǘ disponible que tous les six ans 
Ŝǘ ǎŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ƛƳǇǊŞŎƛǎŜΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ¢ŜǊǳǘƛ-
Lucas, gérée par le ministère de ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ est 
disponible depuis 1981, mais elle porte sur un 
échantillon et sa mesure est également 
imprécise. Enfin, les fichiers fonciers présentent 
ƭΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ζ Ł ōŃǘƛǊ η 
et a contrario ŘΩŜȄŎƭǳǊe les infrastructures non 
bâties. Ces trois sources offrent logiquement des 

ƛƳŀƎŜǎ ŀǎǎŜȊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ Řǳ ǘŀǳȄ 
ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛsation ς de 5 % à 9 % ς ou du rythme 
annuel ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ς de 16 000 à 60 000 
hectares. Malgré ces divergences, quelques 
conclusions robustes émergent.  

ω Quand on rapporte la surface artificialisée à la 
densité de population, la France apparaît plus 
artificialisée que les principaux États membres 
de ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne. 

ω [ΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ est, sur une longue 
période, nettement plus rapide que la croissance 
de la population, et le ralentissement observé 
ces dernières années semble largement expliqué 
par le cycle de la construction.  

ω Ce rythme élevé ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ 
par la faible densification des nouvelles 
constructions, en particulier du logement 
individuel : en 2015, 46 millions de mètres carrés 
de surface de plancher ς soit 4 600 hectares ς 
ont entraîné ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ de 20 000 hectares 
de parcelles cadastrales.  

Les recommandations pour ralentir 
ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ et se rapprocher de ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ de 
« zéro artificialisation nette » (ZAN) fixé par le 
plan biodiversité de 2018 se déduisent 
logiquement de ces constats. 

ω Améliorer le suivi statistique, en partant des 
fichiers fonciers, et définir ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ de 
sorte à pouvoir fonder une politique créatrice de 
droits et de devoirs. 

ω CǊŜƛƴŜǊ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ōǊǳǘŜΣ Ŝƴ ŘŜƴǎƛŦƛŀƴǘ 
davantage les nouvelles constructions. Parmi les 
mesures possibles, fixer des densités de 
construction minimales dans les PLU (plans 
ƭƻŎŀǳȄ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜύ ǎŜƳōƭŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǎŜΦ 
Les politiques de soutien au logement neuf 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/objectif-zero-artificialisation-nette-leviers-proteger-sols
https://www.strategie.gouv.fr/publications/objectif-zero-artificialisation-nette-leviers-proteger-sols
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-2019-artificialisation-juillet.pdf
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devraient par ailleurs être réservées aux 
constructions sur des zones déjà artificialisées. 

ω [ΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ résiduelle devra ǎΩŀŎŎƻƳǇŀ-
gner ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ de renaturation pour atteindre 
le ZAN. En théorie, il faudrait fixer une cible 
ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ōǊǳǘŜΣ ǇƻǳǊ laquelle le coût 

ŘΩǳƴŜ réduction supplémentaire de ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀ-
tion serait équivalent au coût de renaturations 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ /Ŝƭŀ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 
connaissance, ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ quasi nulle, sur les 
coûts et les gisements de renaturation, via des 
appels à projet et le cas échéant par la mise en 
place ŘΩǳƴ marché de droits à artificialiser.  

 

SOMMAIRE 

Synthèse / Introduction 

Un objet mal caractérisé  

Une dynamique très hétérogène sur le territoire  

1. Une artificialisation supérieure à la moyenne européenne 
2. Une artificialisation plus rapide que la croissance de la population  
3. Une artificialisation inégalement répartie sur le territoire  
пΦ [Ŝǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΣ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ  

¦ƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΧ en théorie  

мΦ [Ω;ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ et de planification 
нΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƛƴŎƛǘŞŜǎ Ł ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ Ŝƴ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ 
3. Des ménages qui évoluent et dont les demandes orientent les projets des promoteurs  

Deux déterminants à réguler  

1. Les différentiels de prix du foncier  
2. La sous-exploitation du bâti existant 

La renaturation, un élément de « compensation » relative  

¦ƴ ƴŜǘ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ł ōǊŝǾŜ ŞŎƘŞŀƴŎŜ  

1. Modélisation de la surface construite totale et évaluation de la consommation ŘΩ9b!C 
нΦ [ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŀƭŜƴǘƛǊ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
оΦ [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

tǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŀƎŜƴŘŀ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

1. Améliorer la connaissance des ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ŘΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
2. Améliorer la connaissance sur le potentiel et le coût de la renaturation, notamment pour calibrer la 
baisse brute nécessaire pour atteindre le ZAN 
3. Pour favoriser la densification, la rénovation et le recyclage urbains, des outils réglementaires ou fiscaux 
sont possibles 
4. Combiner renaturation et artificialisation 

 

Document associé 
Fosse J., Belaunde J., Dégremont M., Grémillet A. et Mesqui B. (2019), « Zéro artificialisation nette : quels 
leviers pour protéger les sols ? », Document de travail, n° 2019-04, octobre, 109 pages 
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/ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ  

de la fiscalité du capital ς Premier rapport 

Comité ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ présidé par Fabrice Lenglart  

Boris Le Hir, rapporteur 

Octobre 2019, 345 pages  

 

Le comité ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des réformes de la 
fiscalité du capital a été installé en décembre 
2018, un an après le lancement de la profonde 
rénovation de la fiscalité du capital portée par le 
gouvernement et votée par le législateur. La 
réforme a instauré un prélèvement forfaitaire 
unique (PFU) sur les revenus de ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ 
ǊŜƳǇƭŀŎŞ ƭΩƛƳǇƾǘ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊǘǳƴŜ όL{Cύ 
par un impôt recentré sur la fortune immobilière 
(IFI). En outre, la baisse de ƭΩƛƳǇƾǘ sur les sociétés 
(IS), complémentaire de ces transformations, a 
été programmée sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘΦ 
Les travaux du comité se sont donc engagés à un 
moment où il ƴΩŞǘŀƛǘ pas envisageable de 
produire une évaluation complète ex post des 
réformes, parce que celles-ci mettront des 
années à porter ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des fruits ǉǳŜ ƭΩƻƴ Ŝƴ 
attend. LŜ ŎƻƳƛǘŞ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ 
ǊŜƳƻƴǘŞŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ il a 
cherché dans ce premier rapport à « poser » le 

ǇŀȅǎŀƎŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ex post 
conçue comme un exercice progressif et 
cumulatif. Compte tenu de ces contraintes, les 
travaux du comité ont visé ici à présenter :  

¶ le champ couvert par la fiscalité du capital en 
CǊŀƴŎŜΣ ǎƻƴ ǇƻƛŘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
fiscalité et des éléments de comparaison 
internationale (chapitre 1) ;  

¶ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ des règles de fiscalité concernant 
ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ du stock de patrimoine et ƭΩƛƳǇƻ-
sition des revenus mobiliers (chapitre 2) ;  

¶ ƭΩŞǘŀǘ des règles de fiscalité juste avant la 
réforme et le contenu précis de la réforme 
(chapitre 3) ;  

¶ ƭΩŀǇǇƻǊǘ dans le cadre ŘΩǳƴŜ évaluation ex ante 
ŘΩǳƴŜ revue de la littérature théorique et 
empirique (chapitre 4) ;  

¶ les autres éléments ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ex ante 
disponibles : évaluations macroéconomiques, 
auditions de représentants ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
professionnelles et ŘΩŞŎƻƴƻmistes par le 
comité1 (chapitre 5) ;  

¶ des éléments chiffrés sur les contribuables 
ayant bénéficié de ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ du PFU et de 
ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{C Ŝƴ LCLΣ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
redistributif de la réforme, sur ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des 
entrées et sorties de résidents fiscaux payant 
ƭΩL{CΣ ainsi que sur ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des ressources 
du secteur associatif suite à la suppression du 
ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ L{C-dons (chapitre 6) ;  

¶ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ ǇƻǎǘΣ ǉǳƛ 
ǎƻƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦ Ł ŎŜ stade : 
auditions de représentants ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
professionnelles, résultats ŘΩǳƴŜ enquête 
menée auprès des gérants de portefeuille ; 
enfin, la nature des travaux que le comité a 
engagés et va engager pour nourrir les 
prochains rapports (chapitre 7). 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-fiscalite-capital-01-10-2019.pdf
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Faire de la politique agricole commune un levier 

de la transition agroécologique 

Julien Fosse, rapporteur 

avec la collaboration de Vincent Aussilloux, Alice Grémillet et Bérengère Mesqui 
Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ Jean-Christophe Bureau et Pierre Dupraz 

Octobre 2019, 106 pages  

La politique agricole commune (PAC) a joué un 
rôle clé dans la construction européenne. Elle a 
ŞǘŞ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǘƻǳǘŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ 
dès la création de la Communauté économique 
européenne, et a très longtemps représenté la 
ƳŀƧƻǊƛǘŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩEurope. Orientant les 
modes de production et structurant les filières 
agroalimentaires, elle contribue à maintenir la 
ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ 
agricoles mondiaux ς première puissance agricole 
mondiale en valeur. Cependant, cette politique 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŘŞŎŜƴǘ 
Ł ǳƴ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
connaissant par ailleurs une érosion constante du 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛŦǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞ 
la fréquence des crises frappant le secteur, ni 
réŘǳƛǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴ-
nement. Complexe dans sa structuration, elle 

ƭΩŜǎǘ ǘƻǳǘ ŀǳǘŀƴǘ Řŀƴǎ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳǎŎƛǘŜ ƭΩƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴΣ ǾƻƛǊŜ 
ƭŜ ǊŜƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ 
agricole. Par ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ƴΩƻǊƛŜƴǘŀƴǘ Ǉŀǎ 
ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ Ǉƭǳǎ 
résilient, adapté aux défis environnementaux et 
ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻŦŦǊŜ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
régulière de remise à plat par une partie de la 
société civile, comme en témoignent les 
conclusions de la récente consultation publique 
sur la modernisation et la simplification de la 
future PAC1. Alors que se déroulent les 
discussions relatives à la PAC « post-2020 », il 
apparaît indispensable de repenser le cadre de 
cette politique européenne emblématique, afin 
de répondre tout à la fois aux attentes de nos 
concitoyens et des acteurs des filières 
agroalimentaires. Comment simplifier la PAC tout 
Ŝƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
instruments ? Comment faire de la PAC un levier 
ŘŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ 
pratiques plus durables, répondant aux défis du 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
biodiversité et de préservation des ressources ?  

Comment limiter le nombre et les effets des 
crises sur les acteurs agricoles et 
agroalimentaires ? Et comment assurer aux 
agriculteurs un niveau de vie décent et stable ? 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 
apporter des éléments de réponse à ces 
ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΦ [ŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŜrmettrait de 
ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎΣ 
applicables à toutes les exploitations agricoles 
européennes. Ces éléments pourraient nourrir les 
débats à venir, tant au niveau européen que 
national. 

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/faire-de-politique-agricole-commune-un-levier-de-transition-agroecologique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/faire-de-politique-agricole-commune-un-levier-de-transition-agroecologique
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-pac-octobre-2019.pdf
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Comité de suivi et ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ t!/¢9 
Rapport méthodologique  

Rapport du comité présidé par Gilles de Margerie  

Adam Baïz, rapporteur 

Décembre 2019, 126 pages  

 

La loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la 
croissance et la transformation des entreprises 
(loi Pacte) comporte de nombreuses mesures 
réglementaires et fiscales dans le but de favoriser 
ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 
entreprises ou la participation des salariés. Ces 
mesures portent notamment sur la simplification 
des seuils sociaux pour les entreprises, la 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀŎŎǊǳŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 
les salariés, la mƻōƛƭƛǘŞ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ 
ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ-vie, la 
suppresǎƛƻƴ Řǳ ŦƻǊŦŀƛǘ ǎƻŎƛŀƭ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜment 
pour les entreprises de moins de 250 salariés, le 
ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΣ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎ-
sion de jetons virtuels, la protection des secteurs 
stratégiques ou encore la cession des participa-
ǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ !ŞǊƻǇƻǊǘǎ ŘŜ 
Paris, la Française des jeux et ENGIE.  

[ŀ ƭƻƛ tŀŎǘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 
« dispositif de suivi et ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ » (chapitre V, 
article 221-II). La lettre de mission du Premier 
ministre du 31 juillet 2019 adressée au 
commissaire général de France Stratégie établit 
ce comité et en définit la composition. Le comité 
comporte « un représentant de chacun des huit 
partenaires sociaux représentatifs, de neuf 
administrations et organismes publics (Dares, 
DGFiP, DGE, Insee, DSS, DGT, DG Trésor, Acoss 
et Banque de France), ainsi que trois experts 
issus du monde académique ». La présidence du 
comité est confiée à Gilles de Margerie, 
commissaire général de France Stratégie. 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ ннм ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ tŀŎǘŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ζ ƭŜǎ 
trois premiers rapports annuels présentent des 
volets relatifs à au moins chacune » des 23 
ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳΩƛƭ ŞƴǳƳŝǊŜΦ Le même article 
invite le comité à évaluer plus largement « les 
réformes visant au développement des 
entreprises adoptées par le Parlement » et à 
apprécier « l'appropriation par les acteurs 
concernés et les éventuels effets indésirables 
ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ηΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ comité 
prendra le relais du comité de suivi du CICE à 
partir du rapport qui sera remis en 2020, et 
pourra notamment étudier la bascule du CICE en 
allègement de cotisations sociales.  

Le présent document est un rapport 
méthodologique : il présente brièvement le 
contexte, la visée et les contours des 
différentes mesures des 23 thématiques, et 
identifie un certain nombre ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ que 
le comité juge opportun de mesurer, compte 
tenu des sources de données disponibles, et 
des méthodes de suivi et ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
pressenties, notamment au regard de la 
littérature académique.  

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-de-loi-pacte-rapport-methodologique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-de-loi-pacte-rapport-methodologique
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-rapport-loi-pacte-20decembre-2019.pdf
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¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ  
Situation de la France et comparaisons internationales 

Deuxième édition  

Marie-Françoise Le Guilly, Pierre-Louis Girard et Vincent Aussilloux 
 

Juin 2020 ς 60 pages 

Les comparaisons entre pays développés en 
ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎƻƴǘ ŘŞƭƛŎŀǘŜǎ Ł ƳŜƴŜǊΦ 
[ΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜǎ 
statuts, des principes budgétaires incite à bâtir un 
diagnostic en croisant une multitude de critères. 
Le tableau de bord qui suit a pris le parti de 
ŎŜƴǘǊŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
« financé » sur ressources publiques, quel que 
ǎƻƛǘ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
administrations publiques, tel que le mesure la 
comptabilité nationale, constitue le concept 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ 
adoptée. Il ne prend néanmoins en compte que 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
institutionnel des administrations publiques. 
5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ 
ŀƳōǳƭŀǘƻƛǊŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳcation ou dans des 
entités externalisées, ne relèvent pas toujours 
ŘΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜ Ƴŀƛǎ ǎƻƴǘ 
in fine financés ou « solvabilisés » par la 
puissance publique. Certes, un gain en efficacité 
Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭΩƻƴ ƴŜ ǎŀǳǊŀƛǘ ŀǎǎƛƳƛƭŜǊ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ 
sous-traitance. Cependant, dans une optique de 
ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƛǎŜ 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
les emplois privés financés sur fonds publics, 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀǳǎǎŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŀƭƻǊǎ 
ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ 
ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŘŜ ǇǊƛƳŜ 
abord comme un pays à très faible niveau 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
5Ŝ ŦŀƛǘΣ ŎŜǘ ŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ǊŞǎƻǊōŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇǊŜƴŘ 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘŜ 
financement public de la médecine en 
Allemagne.  

Ce Tableau de bord ǎŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 
ƴƛǾŜŀǳ ζ ǊŜƭŀǘƛŦ η ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩh/59Φ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƛƭ 
ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ 
ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
à la population totale et pŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économique, mesurée par le Produit intérieur 
brut (PIB). Enfin, il examine le niveau 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
fonctions (éducation, santé, protection sociale, 
etc.). Ce travail mobilise essentiellement les 
données ŘŜ ƭΩh/59 Ŝǘ ŘΩ9ǳǊƻǎǘŀǘ ǎǳǊ ǉǳƛƴȊŜ ŀƴǎ 
(2000-нлмр ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘύΦ [Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
dans les différents pays est dans un premier 
temps appréhendé par le biais de plusieurs 
ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Υ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 
les effectifs du secteur public rapportés à la 
population totale ou à la population cible de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǎƻŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-
à-dire le poids des dépenses administrées dans le 
tL.Φ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ ǎǳǊ 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Řŀƴǎ ƭes pays 
et donne une indication sur la taille du secteur 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tableau-de-bord-de-lemploi-public
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-tb-emploi-public-30-juin.pdf
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public dans la société. Cet indicateur est décliné 
selon les différentes fonctions (éducation ; santé ; 
protection sociale) puis, ponctuellement, par 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭƻŎŀƭŜΣ ǎŞŎǳǊƛté 
ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŜǘŎΦύΦ [ŀ ǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ 
ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
collectives entre secteur public et secteur privé. 

Nous proposons de la mesurer plus 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀtion et la santé en 
mettant en relation le poids des dépenses 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΣ ŘΩǳƴŜ 
part, et la ventilation des dépenses publiques 
entre transferts, dépenses de personnel et 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

 

SOMMAIRE 

Introduction 
Chapitre 1 ς structure et répartition des emplois publics  
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пΦ vǳŜƭǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Κ  

Chapitre 2 ς Éducation 
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Évaluation des ordonnances du 22 septembre 2017 

relatives au dialogue social et aux relations de travail  

wŀǇǇƻǊǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ présidé par Sandrine Cazes,  
Marcel Grignard et Jean-François Pilliard 

Emmanuelle Prouet et Antoine Naboulet, rapporteurs 

Juillet 2020, 209 pages  

 
Les ordonnances du 22 septembre 2017 
réforment de nombreux aspects du dialogue 
social et des relations de travail. Elles élargissent 
le champ de la négociation collective, en 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
représentatives du personnel, modifient les 
règles de validation des accords, et changent 
certaines règles qui régissent les relations de 
travail individuelles, notamment leurs modalités 
de rupture. Lors de leur entrée en application, la 
ministre du Travail a confié à trois personnalités 
ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 
Stratégie, de la Dares, de la DGT (Direction 
générale du travail) et de la DGEFP (Délégation 
générale à ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle). Un comité ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ présidé 

par ces trois personnalités qualifiées et composé 
des partenaires sociaux, des administrations 
ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
praticiens a été installé le 16 novembre 2017. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭuation a publié en 2017 et 2018 
ŘŜǳȄ ƴƻǘŜǎ ŘΩŞǘŀǇŜ précisant le cadre des travaux 
de ce comité, ses objectifs, les questions 
évaluatives ciblées, les méthodes ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et 
les sources mobilisables. Ces notes présentaient 
aussi les premiers travaux portant sur la 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ réforme 
par les acteurs sociaux.  

Ce rapport intermédiaire rend compte de 
ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 
ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ 
dispositions, qui se déploient depuis deux ans à 
des rythmes variables selon les mesures. À ce 
ǎǘŀŘŜ Ŝǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
sont attendus sur le moyen ou long terme, il ne 
ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
prétendant apprécier les effets globaux de cette 
politique publique sur le dialogue social et le 
fonctionnement du marché du travail.  

Sur chacune des dispositions des ordonnances 
étudiées, le rapport fait le point sur les questions 
évaluatives posées et les éventuelles spécificités 
méthodologiques soulevées, sur les résultats 
disponibles, quantitatifs ou qualitatifs, ainsi que 
sur les travaux ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ Ł ǾŜƴƛǊΣ 
dont les résultats seront présentés dans des 
travaux ultérieurs du comité.  

Le rapport distingue successivement les deux 
principaux objectifs fixés par cette réforme :  

ω ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
transformation des modalités du dialogue social 
en France (partie 1) ;  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-rapport-intermediaire-ordonnance-travail-juillet.pdf
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ω puis celles plus directement relatives au 
fonctionnement du marché du travail et 
permettant ŘΩŀƧǳǎǘŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
économiques des entreprises (partie 2).  

La partie 3 est de nature différente. Au-delà des 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
engagés jusque-là sur différentes mesures prises 
séparément, la démarche confiée au comité 
induit une réflexion plus globale sur les objectifs 

des ordonnances qui visent à modifier le 
fonctionnement du dialogue social comme 
élément régulateur du marché du travail et du 
fonctionnement des entreprises. Pour aborder 
cette question, un travail de réflexion a été mené 
pour interroger ces concepts généraux que sont 
la qualité du dialogue social ou la performance 
des entreprises. 
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Déploiement du très haut débit et Plan France  

très haut débit ς Évaluation socioéconomique  

wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎŎƛŜƴǘƛŦique présidé par Jean Benghozi 

Anne Faure, rapporteur 

Août 2020, 75 pages  

 
[ŀ ƭƻƛ ŘŜ нллп ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
numérique a introduit dans le code général des 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ό/D/¢ύ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ мпнр-1, 
qui donne compétence aux collectivités 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
numérique du territoire et leur permet ainsi de 
mettre en place des réseaux ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 
(RIP). Le déploiement des réseaux publics 
Internet à très haut débit en fibre optique 
ǎΩŀǇǇǳƛŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ 
ainsi que se déploieront les premiers réseaux dits 
RIP première génération qui avaient pour 
vocatiƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ 
les bâtiments publics sur des zones limitées.  

/ΩŜǎǘ Ŝƴ нлмо ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘ ƭŀ 
décision de lancer un chantier historique, visant à 
ŎƻǳǾǊƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǘǊŝǎ Ƙŀǳǘ ŘŞōƛǘ 
ŘΩƛŎƛ нлннΣ Řƻƴǘ ул % avec la technologie de la 
fibre optique, avec pour objectif de réduire les 
inégalités tŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƴƻƴ 

ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ 
manqué de produire. En outre, cette politique 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Řǳ 
Digital Agendafor Europe (DAE), qui en matière 
de connectivité donne pour horizon aux pays 
membres de fournir à tous les Européens un 
ŘŞōƛǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ол aōƛǘκǎ ŘΩƛŎƛ нлнл Ŝǘ 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł млл aōƛǘκǎ ŘΩƛŎƛ нлнрΦ  

Les enjeux pour la société française sont 
nombreux. Le Plan a pour ambition de renforcer 
le tissu économique national mais il constitue 
aussi un levier essentiel pour les politiques 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ǾƛǎŜ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 
fracture numérique et les inégalités territoriales 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴǎ Ŝǘ 
ultramarins.  

Le coût total du Plan a été estimé à 21 milliards 
ŘΩŜǳǊƻǎΦ [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ Ŝǎǘ 
évaluée entre 13 et 14 milliards, dont une part 
est financée par les collectivités et 3,3 milliards 
ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜ опо ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŦƻƴŘǎ 
pour la société numérique, géré dans le cadre du 
ProgrŀƳƳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǾŜƴƛǊύΦ 

Le ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊ-
nement a confié à France Stratégie porte sur le 
Plan France très haut débit. Ces travaux ont 
également vocation à répondre aux besoins 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 
préciséǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘΩŀƛŘŜ 
ŘΩ;ǘŀǘ Řƻƴǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ƭŜ tƭŀƴ Ŝƴ нлмсΦ [Ŝ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻōƛƭƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
ŀŎŀŘŞƳƛǉǳŜǎ ǊŜŎǊǳǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł 
ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀux 
ad hoc conduits par France Stratégie (études, 
séminaires spécialisés).  

Les orientations du programme ont été définies à 
ƭΩŞǘŞ нлмф Ŝǘ ǾƛǎŜƴǘ Ł Υ  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-plan-france-tres-debit-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-plan-france-tres-debit-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-rapport-thd-10aout-final-bis.pdf
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ω mesurer et analyser les impacts socio-
économiques du déploiement du très haut débit 
sur la croissance, ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜ 
développement des entreprises, des territoires, 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ 
environnementaux, mais aussi ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
usages ; 

ω ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
publics : pertinence, proportionnalité, efficacité ; 

ω analyser la qualité de la gouvernance du Plan et 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
publique. 

 

Au-delà des impacts du déploiement sur les 
indicateurs macro-économiques (croissance et 
ŜƳǇƭƻƛύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛve de mesurer quelles 
sont les conséquences concrètes pour les 
CǊŀƴœŀƛǎ ŘΩǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŀŎŎŝǎ Ł LƴǘŜǊƴŜǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
débits quasi illimités et ce quel que soit leur lieu 
de résidence : quelles améliorations en matière 
ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƳŀǊŎƘŀƴŘǎ Ŝǘ ƴon 
marchands, aux services publics ? Quelle(s) 
transformation(s) des usages ? Quel(s) impact(s) 
ǎǳǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ 
démographie résidentielle, sur la productivité des 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Κ 
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;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ 

Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
{ȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Antoine Naboulet, Adam Baïz et Guilhem Tabarly 

Septembre 2020, 66 pages  

France Stratégie a souhaité poursuivre la 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘŀƳŞŜ Ŝƴ нлмоΣ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ 
ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ 
2018. France Stratégie a ainsi financé et piloté ς 
avec un comité technique réunissant des 
administrations et des universitaires ς la poursuite 
ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀluation dans deux directions : un 
approfondissement de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ au niveau 
micro-économétrique (à partir des données indivi-
ŘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύ ŀǾŜŎ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ¢9tt Ŝǘ ǳƴŜ 
évaluation macrosectorielle (à partir des données 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ ŀǾŜŎ ƭΩhC/9Φ  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƛŎǊƻ-économétrique menée par 
TEPP porte ici sur les années 2013-2016 (contre 
2013-2015 précédemment). Les sources de 
données utilisées ont été multipliées et les 
méthodes statistiques ont été croisées, ce qui 
renforce la solidité des résultats. [ΩŀǇǇƻǊǘ 
principal réside dans la méthode retenue pour 
prendre en compte les groupes. Désormais, les 

entreprises appartenant à un même groupe sont 
consolidées dans les estimations, ce qui permet 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ des hypothèses arbitraires sur la 
répartition du CICE entre les entreprises ŘΩǳƴ 
même groupe. Les résultats restent conformes 
aux conclusions des années précédentes : un fort 
effet emploi est trouvé chez le quart des 
entreprises les plus bénéficiaires du CICE, qui ne 
représentent ǉǳΩǳƴ huitième des effectifs, mais 
rien de significatif chez les autres. [ΩŜŦŦŜǘ ǘƻǘŀƭ 
reste estimé à 100 000 emplois environ, ce qui 
est faible, rapporté au coût du CICE ς ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 
ŘŜ му ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ нлмсΦ /Ŝǘ ŜŦŦŜǘ ƴŜ 
semble significatif que pour les entreprises 
indépendantes, suggérant que ƭΩƛƳǇŀŎǘ du CICE 
dans les ƎǊƻǳǇŜǎ ŀǳǊŀƛǘ ǇǊƛǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 
(salaires notamment, avec un impact décelé sur 
la valeur ajoutée), mais ce résultat reste à 
confirmer. De même, un effet sur ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎ-
sement demeure difficile à établir, celui-ci ne 
ressortant notamment pas ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ 
groupes fiscaux et entreprises indépendantes.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ macrosectorielle se déroule en deux 
parties. 5ΩŀōƻǊŘΣ ƭΩhC/9 estime ƭΩŜŦŦŜǘ ŘƛǊŜŎǘ Řǳ 
CICE secteur par secteur, sans intégrer les effets 
de bouclage entre secteurs. Cette estimation 
consiste, pour chaque variable ŘΩƛƴǘŞǊşǘ (emploi, 
salaires, etc.) à estimer la corrélation entre le 
ǊŞǎƛŘǳ ƛƴŜȄǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
variable depuis 2013 et le poids du CICE dans la 
masse salariale, en utilisant les différents secteurs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ comme source ŘΩƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞΦ Cette 
corrélation όǉǳΩƻƴ appelle « élasticité ») ressort 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǎŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŀǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ όŜǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜύΣ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ 
sur la période 2013-2017 que sur la période 
2013-2016. [ΩhC/9 ŀ ŎƘƻƛǎƛ ŘŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ŎŜǘǘŜ 
dernière estimatioƴΣ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт Şǘŀƴǘ 
potentielƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊǘǳǊōŞŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ 
Řƻƴǘ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /L/9 en 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-competitivite-lemploi-synthese-travaux-dapprofondissement
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-competitivite-lemploi-synthese-travaux-dapprofondissement
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-competitivite-lemploi-synthese-travaux-dapprofondissement
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-competitivite-lemploi-synthese-travaux-dapprofondissement
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allègements de cotisations. Un effet positif 
substantiel sur les salaires est également trouvé 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴtiel du CICE se 
serait répercuté dans les emplois et les salaires. 
[ΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł ǇǊŝǎ ŘŜ нлл лллΦ 
/ΩŜǎǘ ŎŜǘǘŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ 
ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ƳƛŎǊƻ-économétrique, à ceci près 
ǉǳΩŜƭƭŜ ƛƴǘŝƎǊŜ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ře bouclage ou 
propagation intra-ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭŀ 
démographie des entreprises. Des effets sur les 
prix sont trouvés dans ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ (y compris sur 
ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄǇƻǊtation), mais avec des coefficients 
trop élevés pour être réalistes. Sur 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt, les résultats ne mettent pas en 
évidence un effet du CICE.  

5ŀƴǎ ǳƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǘŜƳǇǎΣ ƭΩhC/9 ƛƴƧŜŎǘŜ ƭŜǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ 
les salaires dans un modèle macroéconomique, 
pour tenir compte des effets de bouclage 
intersectoriel, lesquels conduisent à doubler 

ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŜƳǇƭƻƛΣ ǉǳƛ passent à 
400 000. Cette estimation paraît élevée, 
supérieure aux estimations ex ante de la 
Direction générale du Trésor, alors même que les 
effets prix ont été mis conventionnellement à 
ȊŞǊƻ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Ŝǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмт ŀ ŞǘŞ ŜȄŎƭǳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ře 
ƭΩŞƭŀǎǘƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ. La prise en compte du 
financement ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ όǇŀǊ ǳƴ ƳƛȄ ŘΩƛƳǇƾǘǎ 
supplémentaires et de réduction de dépenses) 
conduit à un effet emploi qui resterait positif, de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мсл 000. Des investigations complé-
mentaires sont souhaitables pour mieux 
comprendre les résultats présentés dans ce 
rapport et préparer ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ de la 
transformation du CICE en allègement de 
cotisations votée dans la loi de finances 2018. Ces 
études seront poursuivies dans le cadre du 
ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾaluation prévu par la loi Pacte.  
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Comité de suivi eǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ PACTE 

Premier rapport 

Gilles de Margerie, président du comité 

Adam Baïz, rapporteur 
 
Septembre 2020, 204 pages 

 
Ce premier rapport Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ƭƻƛ tŀŎǘŜм ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǎǳǊ ǎŀ 
mise en ǆǳǾǊŜ et ses conséquences. La quasi-
totalité des mesures réglementaires qui devaient 
être adoptées pour mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŀ ƭƻƛ ƭΩƻƴǘ 
été. Un certain nombre de chantiers 
administratifs sont en cours. La plupart des 
mesures sont devenues applicables entre la date 
de promulgation de la loi (23 mai 2019) et la fin 
du premier semestre 2020. Il est donc, le plus 
souvent, trop tôt pour disposer de faits et de 
ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴ ŘŞŎǊƛǊŜΣ ŜǘΣ ŀ ŦƻǊǘƛƻǊƛΣ 
ŘΩŜƴ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎΦ 

Deux des quatre opérations en capital envisagées 
dans la loi ont eu lieu, avec la restructuration du 
capital de La Poste, et, plus généralement, la 
réorganisation du pôle financier public, ainsi que 
la privatisation de la Française des jeux. Les 
ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳΩƻƴǘ ǊŜƴcontrées 

les activités de La Poste pendant et après la 
période du confinement imposée par le Covid-19 
ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
conséquences de ces opérations en capital sur 
ses missions de service public. Tout au plus peut-
on noter le renforcement de ses fonds propres. 

Les dispositions visant à améliorer le financement 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ƻƴǘ ŞǘŞΣ ŜƭƭŜǎ ŀǳǎǎƛΣ ƳƛǎŜǎ 
en ǆǳǾǊŜ dans un contexte imprévu, avec au 
premier semestre 2020 une épargne addition-
nelle qui a pu être évaluée à plus de 80 milliards 
ŘΩŜǳǊƻǎΣ Ŝǘ ǳƴŜ ǾƻƭŀǘƛƭƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ŀŎǘƛƻƴǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΣ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
des différents articles de la loi concernant 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜΣ 
ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ 
constatés. La mise en ǆǳǾǊŜ des dispositions 
concernant la gouvernance des entreprises et la 
participation des salariés ne paraît pas avoir été 
substantiellement perturbée par la crise, non plus 
que celle des dispositions concernant la 
simplification et la modernisation du cadre 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΦ [ΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ 
de sociétés à mission est à noter, ainsi que le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ζ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘΩşǘǊŜ η ŀǳǘƻǳǊ 
ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ 

Comme indiqué dans le rapport méthodologique 
publié fin 2019, le comité prévoit de prendre en 
ŎƘŀǊƎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ /L/9 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 
bascule vers des allègements de cotisations et de 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩȅ ƛƴǾƛǘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
221 de la loi. 

Ce rapport propose de mettre en lumière les 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ 
disponibles à ce stade pour chacune des 
23 thématiques. 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-de-loi-pacte-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-de-loi-pacte-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-rapport-impacte-septembre.pdf
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LIRE LA Synthèse du rapport, 23 pages.  
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/ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ  

du capital ς Deuxième rapport 

Fabrice Lenglart, président du comité 

Boris Le Hir et Philippe Frocrain, rapporteurs 
 
Octobre 2020 

 
 
[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
fiscalité du capital a été installé en décembre 
нлмуΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire un an après le lancement de 
la profonde rénovation de la fiscalité du capital 
portée par le gouvernement et votée par le 
législateur : instauration ŘΩǳƴ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ 
forfaitaire unique (PFU) sur les revenus de 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ Ŝǘ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŘŜ 
solidarité sur la fortune (ISF) par un impôt 
recentré sur la fortune immobilière (IFI). En 
ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ όL{ύΣ 
complémentaire de ces transformations, a été 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀǘΦ  
 
Cette année, les travaux du comité ont 
progressé dans plusieurs directions. Le paysage 
ǇƻǎŞ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŘΩŀōƻǊŘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ Υ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 
plus poussé de la position de la France avant et 

après réforme par rapport aux autres pays 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ des 
ménages sur leur patrimoine et sur les revenus 
ǉǳΩƛƭ ƎŞƴŝǊŜ Τ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ Ǉƻǎǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ 
ŘŜ нлмо όƳƛǎŜ ŀǳ ōŀǊŝƳŜ ŘŜ ƭΩLw ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ 
mobiliers), sur laquelle on dispose désormais 
ŘΩǳƴ ǊŜŎǳƭ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾǳŜ Ŝƴ 
partie comme symétriqǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
PFU.  
 
Des éléments chiffrés supplémentaires sont 
ensuite apportés : ils concernent notamment la 
distribution des revenus mobiliers perçus en 
2018 comparée à celle de 2017 et les entrées 
et sorties du territoire de résidents fiscaux 
fortunés en 2018. Enfin, de tout premiers 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ tC¦ 
Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{C Ŝƴ LCL ǎƻƴǘ 
ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜǎΣ Ŝƴ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ 
sur la fortune. De ces nouveaux travaux, fondés 
sur les études produites à la fois par des 
équipes universitaires et les administrations, le 
comité retient plusieurs enseignements : 
 

¶ Concernant le positionnement de la France 
en comparaison internationale 

¶ Concernant les évaluations des effets de la 
fiscalité du capital pesant sur les ménages 
avant les réformes de 2018 

¶ Concernant les éléments chiffrés 
disponibles suite aux réformes 

¶ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
réformes de 2018 

¶ Concernant la suite des travaux du comité.
 
 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-deuxieme-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-deuxieme-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-rapport-isf-octobre.pdf
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Les politiques industrielles en France  
Évolutions et comparaisons internationales 

Vincent Aussilloux, rapporteur général 

Philippe Frocrain, Mohamed Harfi, Rémi Lallement et Guilhem Tabarly, rapporteurs 

Étienne Beeker, Dominique Giorgi et Nicolas Meilhan, contributeurs 
 
Novembre 2020, 591 pages 

La France est parmi les grands pays industrialisés 
celui qui a subi la plus forte désindustrialisation 
durant les dernières décennies, avec le Royaume-
Uni. Ce déclin industriel a un impact sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ Pendant de longues 
années, la politique indusǘǊƛŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŞǘŞ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΦ [Ω;ǘŀǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ 
ŀǳǘŀƴǘ ŎŜǎǎŞ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǎǳǊ 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΦ /ŜƭƭŜ-Ŏƛ ǎΩŜǎǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ 
années 2000 dans une situation où elle était 
soumise à un niveau de prélèvements obliga-
toires ς charges sociales, impôt sur les sociétés, 
impôts de production ς ǘǊŝǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜ ǉǳΩƻƴ 
observait chez nos principaux concurrents. Les 
entreprises françaises sont alors devenues les 
championnes de la délocalisation. Parallèlement, 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŀǾŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ 

partageant la monnaie unique optaient pour un 
renforcement de leur compétitivité par une 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞes, 
une inflexion sensiblŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜΦ [ŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ 
ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇǎ ǇŜǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 
correctives : CICE, pacte de responsabilité, 
transformation du CICE en allégement de cotisa-
tions sociales, choix de rapprocher le niveau de 
ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
pays comparables et allégement des impôts de 
production. La France a aussi revu ses soutiens à 
ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ w ϧ 5Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ 
réforme du ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝƴ нллуΦ [Ŝ 
rapport publié par France Stratégie présente ainsi 
un panoǊŀƳŀ ƛƴŞŘƛǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ 
chiffrage original des moyens financiers de la 
politique industrielle en 2019. 

Le rapport propose un focus sur sept secteurs 
industriels ς produits de santé, aéronautique, 
automobile, spatial, ferroviaire, électricité et 
télécoms ς ƻǴ ƭΩ;ǘŀǘ ƧƻǳŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 
important. Dans les télécoms, les politiques 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
industrie ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǎǳŦŦƛsante. La 
politique du médicament a été davantage 
marquée ǇŀǊ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜƴ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ǇƻǳǊ 
la dépense publique que de renforcer la 
localisation des productions en France. La volonté 
de réduction de la part du nucléaire dans la 
production ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǎΩŜǎǘ Ŧŀƛte au détriment 
Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ 
[ΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΣ malgré un recours fréquent à des 
ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘΣ ŀ ǎǳōƛ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ǎƻƴ 
empreinte industrielle en France. LΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
ferroviaire conserve une position forte et une 
grande maîtrise technologique, mais fait face au 
ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎŞŀƴǘ ŎƘƛƴƻƛǎΦ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/politiques-industrielles-france-evolutions-comparaisons-internationales
https://www.strategie.gouv.fr/publications/politiques-industrielles-france-evolutions-comparaisons-internationales
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2020-rapport-politique_industrielle-novembre.pdf
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[ΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ un secteur ou la 
politique industrielle a été couronnée de succès 
ces dernières décennies, même si Airbus est 
soumise à rude épreuve par la crise actuelle. 
Enfin, le secteur spatial en Europe se trouve 

confronté à des bouleversements majeurs qui le 
ƳŜƴŀŎŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ 
nouveaux ŀŎǘŜǳǊǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ !ǎƛŜ ƻǳ ƭΩŞƳŜǊ-
ƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǇǊƛǾŞǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis, 
bénéficiant de soutiens publics importants. 
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Les effets de la crise Covid-19 sur la productivité  

et la compétitivité 

Deuxième rapport du Conseil national de productivité 

Philippe Martin, président 

Vincent Aussilloux, Dimitris Mavridis, Adam Baïz, Matthieu Garrigue, auteurs 
 
Janvier 2021, 168 pages 

 
Ce deuxième rapport du Conseil national de 
productivité (CNP) se concentre sur les consé-
quences de la crise économique et sociale sans 
précédent générée par la Covid-19 sur la 
productivité et la compétitivité de la France. 
tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǉǳƛ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ ƭΩŜǳǊƻ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ 
place un CNP : ces conseils organisés en réseau 
ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
déterminants de la productivité et de la compé-
titivité dans leur pays, en tenant compte des 
interactions avec les autres États membres. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ Ŏƻordination des 
politiques économiques au sein de la zone euro. 
La crise de la Covid-мф ŀ ƳƻƴǘǊŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΦ 

Le rapport présente notamment une comparai-
ǎƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ŀƴƴƻƴŎŞǎ 
par les pays européens ς avec un recensement 
détaillé et quantifié ς et évalue leurs impacts 
potentiels sur les déséquilibres courants en zone 
euro. Face à la vague prévisible de faillites, il 
avance aussi pluǎƛŜǳǊǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ 
ǎƻǊǘƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǾƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ 
le rapport consacre un chapitre à la question de 
la performance médiocre de la France en 
matière de formation initiale et continue, lourde 
de conséquences sur la productivité.  

Ce rapport a été écrit dans une situation de crise 
inédite où les économistes se sont trouvés 
fortement sollicités. Je voudrais donc 
particulièrement remercier les membres du CNP 
ǉǳƛ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ƛŎƛ Ŝƴ ǘƻǘŀƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ 
pouvoir économique et politique et qui ont 
partagé leurs réflexions sur les conséquences de 
la crise de la Covid-19.  

Ces spécialistes de macroéconomie, produc-
tivité, innovation, commerce international et 
ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻƴǘ ƴƻǳǊǊƛ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
dernière les travaux du CNP de la diversité de 
leurs expertises. 

Nous avons produit ce rapport alors que nous 
ǎƻƳƳŜǎ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǾƛŘ-19. 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŜ 
peut donc être que préliminaire et modeste. De 
nombreuses questions restent sans réponse et 
ŘŜǾǊƻƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ Řŀƴǎ 
les prochains rapports du CNP. 
 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/effets-de-crise-covid-19-productivite-competitivite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/effets-de-crise-covid-19-productivite-competitivite
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cnp-2021-deuxieme-rapport-janvier.pdf
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Gilles Bon-Maury et Julien Fosse (France Stratégie), Marie Deketelaere-Hanna et 
Patrick Lambert (CGEDD) , Philippe Vinçon, Vincent Constanso et Valentine Verzat, 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ Vivien Guérin (IGF), rapporteurs 
 
Février 2021, 318 pages 

Le bilan environnemental du commerce en ligne 
est discuté. Son bilan en émissions de gaz à effet 
de serre (GES), analysé en cycle de vie, dépend 
des étapes de production des biens vendus. Or la 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ 
fondamentale dans les modes de production des 
produits vendus en magasin ou en ligne. La 
principale différence de bilan GES relevée repose 
ŘƻƴŎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŦƛƴŀƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
distribution au consommateur. La mission 
appelle à la prudence quant aux bilans très 
positifs présentés par les acteurs du commerce 
en ligne, tant le volume des livraisons ς un 
milliard de colis par an ς peut générer des 
émissions de gaz à effet de serre et des particules 
fines. Dès lors, pour être efficace du point de vue 
environnemental, la livraison du dernier 
kilomètre doit privilégier les flottes décarbonées 

et optimƛǎŜǊ ƭŜǎ ŦƭǳȄΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŦƛcialisation 
ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇƾǘǎ 
liée au commerce en ligne contribuerait à 
hauteur de moins de 1 % à la consommation 
ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΣ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ 
forestiers mais elle peut avoir un impact local 
significatif, notamment avec des entrepôts de 
très grande taille.  

Le développement du commerce en ligne a 
bouleversé les secteurs du commerce et de la 
logistique qui représentent 20 % des emplois 
marchands. La croissance annuelle du nombre de 
salariés du commerce de détail était de 3 % entre 
1994 et 2002, contre 1 % entre 2002 et 2019. La 
moindre intensité en emploi du commerce en 
ligne par rapport au commerce physique a sans 
doute contribué à ce recul : plus le commerce en 
ligne est fort dans un secteur, plus la baisse de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜΦ !ƛƴǎƛ ŘŜǎ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Řǳ 
ƧƻǳŜǘΣ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳǎǎǳǊŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƘŀōƛƭƭŜƳŜƴǘΣ ǘandis 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ 
dans le commerce de bouche peu concurrencé 
par ce canal de distribution. Par ailleurs, le 
commerce en ligne crée des emplois dans le 
secteur des transports et de la logistique.  

Des signaux de rupture sont préoccupants. Le 
développement des livraisons offertes a 
contribué à dégrader les marges des entreprises 
omnicanal et en particulier de la grande 
distribution. Si certains pure players sont adossés 
à des groupes multi-activités bénéficiaires, 
comme Amazon avec ses activités de cloud, et 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŜǊŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭΣ 
ils mettent leurs concurrents en difficulté. Ces 
derniers sont encouragés à reconstituer leurs 
marges, ce qui pourrait se traduire par une 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-developpement-durable-commerce-ligne
https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-developpement-durable-commerce-ligne
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Des décisions rapides sont indispensables pour 
préserver la diversité des modes de commerce en 

ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭŜΣ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩŜƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ 
se moderniser et de réussir son évolution vers 
ƭΩƻƳƴƛŎŀƴŀƭΦ 
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Mars 2021, 70 pages 

Le président de la République Emmanuel 
Macron a présenté le 13 septembre 2018 la 
Stratégie nationale de prévention et de lutte 
contre la pauvreté. La {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ dans la 
continuité du plan pluriannuel de lutte contre 
ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 2013-
2018, dont plusieurs mesures sont reconduites 
Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ƻǳ ǇƻǳǊǎǳƛǾŜƴǘ ŘŜǎ orientations 
très similaires. 

Agnès Buzyn, alors ministre des Solidarités et 
de la Santé, a confié à France Stratégie ƭΩŞǾŀ-
luation ex post de la Stratégie. France Stratégie 
a mis en place en septembre 2019 un comité 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ présidé par Louis Schweitzer. Le 

comité a engagé deux démarches partici-
patives : ƛƭ ŎƻƴǎǳƭǘŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ рe collège du 
Conseil national des politiques de lutte contre 
ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/b[9ύ ŜǘΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ǇŀƴŜƭ de trente citoyens 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
française (dit « panel citoyen »), tout en 
ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
organismes publics concernés. 

Après ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩŞǘŀǇŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ 
publiée en mars 2020, le comité présente dans 
ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ les 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
mesure et de la Stratégie dans son ensemble 
sur les objectifs poursuivis, les premiers 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ gouvernance et du 
volet territorial de la Stratégie, ainsi que les 
travaux de recherche lancés et prévus. Il 
précise également un certain nombre de points 
ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎŜƳōƭŜƴǘ ƳŞǊƛǘŜǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
des pouvoirs publics dans leur politique globale 
de lutte contre la pauvreté. 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ нлнм Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
Stratégie de prévention et de lutte contre la 
pauvreté comprend deux autres volumes, 
également disponibles sur le site de France 
Stratégie. Le premier est consacré au suivi et à 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ор ƳŜǎǳǊŜǎ de la 
Stratégie et le second rassemble une vingtaine 
de compléments au rapport, notamment des 
contributions extérieures.  
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-de-strategie-nationale-de-prevention-de-lutte-contre-pauvrete-rapport-2021
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-de-strategie-nationale-de-prevention-de-lutte-contre-pauvrete-rapport-2021
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-pauvrete-rapport2021-avril.pdf
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¶ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀtion de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté 
Compléments au rapport 2021, mars 2021, 242 pages 

¶ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ 
Les 35 mesures. Suivi et évaluation 2021, mars 2021, 198 pages 

 
POUR CITER CE RAPPORT  

Conseil national de productivité (2021), /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ la stratégie nationale de prévention et 
de lutte contre la pauvreté. Rapport 2021, mars.  
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Quelle place pour les compétences dans ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ? 

Renouveler les approches pour refonder les pratiques 

Rapport du Réseau Emplois Compétences (REC)  

Marième Diagne et Vincent Donne, rapporteurs 
 
Avril 2021, 156 pages 

 
Présente dans les discours et les pratiques depuis 
près de trente ans, la compétence est ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
considérée comme un des éléments structurants 
du marché du travail et de la relation formation-
emploi par les pouǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des acteurs institutionnels. Pourtant nous ne 
ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ ǉǳŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ Ǉƻǳr 
mesurer le rôle que joue réellement cette notion 
dans les pratiques effectives des entreprises. Ce 
constat a amené le Réseau Emplois Compétences 
à lancer fin 2019 un groupe de travail pour 
réfléchir à la façon dont « les entreprises 
mobilisent les compétences dans le cadre de 
leurs pratiques, notamment en matière de 
ressources humaines ». Interroger la réalité des 
pratiques impliquait de partir des enjeux concrets 
auxquels sont confrontées les entreprises, en 
prenant en compte la diversité des approches, 
des besoins mais aussi des moyens investis pour y 

répondre, dans une période où les évolutions 
législatives renforcent leur responsabilité et celle 
des branches dans le pilotage des emplois et des 
compétences. Réunissant des experts, des repré-
ǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŎŜ 
ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎΩŜǎǘ 
réuni sept fois entre mai 2019 et décembre 2020. 
Lƭ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞ ǎǳǊ ƭŜǎ travaux existants, sur les 
remontées et les expériences de ses membres, 
ǎǳǊ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴŜ 
ŞǘǳŘŜ ƳƻƴƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀŘ ƘƻŎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 
ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ŘƛǾŜǊǎŜ ς étude 
initiée pour faire émerger du matériau original.  

Afin de répondre au plus près aux attentes des 
entreprises, le groupe de travail considère 
comme prioritaires les actions suivantes : 

¶ Sensibiliser les dirigeants ς en priorité ceux des 
TPE-PME ς aux bénéfices que peuvent générer 
les compétences en termes de performance 
économique. 

¶ sǳǾǊŜǊ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƭŀƴƎŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴ 
ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ-
rait largement sur les logiques « métier » et qui 
soit audible par les dirigeants de TPE-PME. 

¶ Rendre plus lisibles et plus accessibles les 
ressources mises à disposition des entreprises, 
Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ 

¶ !ǎǎƻŎƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
dans la démarche de diagnostic et de 
définiǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

¶ Partir des pratiques déjà effectives dans les 
entreprises en matière de compétence. 

¶ wŜǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ƭΩŀǇǇǳƛ-ŎƻƴǎŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ Ł ƭŀ 
ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ TPE-PME 
Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀƴ-
dardisées à une logique de service à la carte. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/place-competences-lentreprise
https://www.strategie.gouv.fr/publications/place-competences-lentreprise
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-rec-place-competences-avril.pdf
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Pour une meilleure ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳ-
pagnement, le groupe de travail considère 
comme prioritaires les actions suivantes : 

¶ wŜƴŘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻmpagnement 
sur un territoire par une meilleure intelligibilité 
ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
des dispositifs et par une coordination, voire 
une harmonisation des offres. 

¶ Créer des guichets uniques sur les territoires 
ƻǳ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
pour permettre une meilleure orientation des 
entreprises en quête ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀppui.  

¶ {ȅǎǘŞƳŀǘƛǎŜǊ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
montant et les modalités de prise en charge 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. 

¶ !ǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎsurer notam-
ƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ de la pérennité des 
solutions mises en place. 

¶ Renforcer la capacité des « financeurs » à piloter 
les prestataires privés a) par une meilleure 
connaissance des prestations de conseil sur le 
territoire ; b) par une supervision précise des 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ 
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CƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ  

de soutien financier aux entreprises confrontées  

à ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ /ƻǾƛŘ-19 ς wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ 

.Ŝƴƻƞǘ /ǆǳǊŞΣ président 

Cédric Audenis, Vincent Aussilloux, Haithem Ben Hassine (France Stratégie),  
Julien Senèze et Alice Schoenauer-Sebag (Inspection générale des finances), rapporteurs 
 
Avril 2021, 330 pages 

9ƴ ƳŀǊǎ нлнлΣ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀƎƎǊŀǾŀtion de la pandémie 
de Covid-19 et à la nécessité de mesures de 
confinement, des mesures de soutien aux 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ƛƴŞŘƛǘŜ ƻƴǘ ŞǘŞ 
ŞƭŀōƻǊŞŜǎΣ ǾƻǘŞŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ en quelques 
jours. Les quatre principales ς activité partielle, 
ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ǇǊşǘǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ 
reports de cotisations sociales ς mobilisaient 
206 ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ƳŀǊǎ нлнмΣ ǎƻƛǘ ф ҈ 
du PIB français. Un ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ampleur 
Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ Şǘŀƛǘ ŀǳǎǎi crucial ς ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘΣ ǘƻǳǘ 
ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴ ŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ 
tissu économique et un chômage de masse ς 
ŀǇǇŜƭŀƛǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳŀǘ 
ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 9ƴ Ǿƻǘŀƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 
loi de finances rectificative du 23 mars 2020, le 
tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŀ Ŝǳ Ł ŎǆǳǊ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 

rigoureux, transparent, inclusif et flexible. Il a créé 
ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀtion associant 
responsables politiques, partenaires sociaux, 
représentants des territoires, représentants de la 
Cour des comptes et des administrations. Le 
Parlement a ainsi fait en sorte que la réaction 
collective à la crise puisse se nourrir en temps réel 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǇƭǳǊŀƭƛǎǘŜǎ Ŝǘ Řǳ 
retour des acteurs de terrain. 

Prendre la présidence de ce comité était un 
honneur mais aussi un défi. Les obstacles étaient 
ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝǘ ƧŜ ƴΩŜƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜǊŀƛ ƛŎƛ ǉǳŜ ǉǳŀǘǊŜΦ 
tǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƴŜ ǎŜ 
ǇǊşǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜΣ 
fondée sur ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
contrefactuelle : qui peut réellement penser que 
ne pas soutenir les entreprises était une option ? 
Deuxièmement, les dispositifs étant universels 
(excepté le fonds de solidarité, dont les critères 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŞǘŀƛŜƴǘ ƛƴitialement restrictifs, même 
ǎΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ŞǘŞ ŀǎǎƻǳǇƭƛǎύΣ ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 
possible de comparer les entreprises selon leur 
ŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴtifier un « groupe de contrôle » 
permettant une évaluation scientifiquement 
rigoureuse. Troisièmement, la crisŜ ǎΩŞǘŀƴǘ 
prolongée, les dispositifs étudiés par le comité 
ont constamment évolué sur la base de 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀŎŎǳƳǳƭŞŜΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ 
fonds de solidarité. Enfin, le manque de recul est 
ŞǾƛŘŜƴǘΦ " ƭΩƘŜǳǊŜ ƻǴ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǇǳōƭƛŞΣ ŘŜǎ 
mesures de restriction sont encore en place.  

Avec le soutien de France Stratégie, de 
ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ finances et des 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƧΩŀƛ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ƴƻǎ 
travaux autour de trois axes : ŘΩŀōƻǊŘ ŞŎƘŀƴƎŜǊ 
avec les parties prenantes sur la conception, la 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-etape-coeure-avril_0.pdf
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ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Τ 
ensuite apprécier la situation relative de la France 
en Europe, ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǎƻƴ 
ŞŎƻƴƻƳƛŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
dispositifs de soutien ; et enfin analyser le recours 
des entreprises aux différents dispositifs, en 
fonction de leurs caractéristiques. La base 
« Union » constituée dans le cadre de ce rapport, 
dans le respect du secret statistique, contient en 
effet les données relatives aux 3,8 millions 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ bénéficiaires des aides. 

En amont du rapport final (voir p. 117), le comité 
ŀ ƧǳƎŞ ǳǘƛƭŜ ŘŜ ǇǳōƭƛŜǊ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘŀǇŜ ǉǳƛ 
valorise et partage les connaissances accumulées 
après un an de crise. Ce rapport est technique. Il 
relève du suivi plus que ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀtion et 
ƴΩŜƴƎŀƎŜ Ǉŀǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 

comité. En outre, alors que le champ de 
compétence de ce dernier a été enrichi par les 
lois de finances successives pour porter 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ŘƛȄ-sept mesures, les analyses se 
concentrent ici essentiellement sur quatre 
ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ς activité partielle, fonds de 
ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞΣ ǇǊşǘǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ 
cotisations sociales. Nos travaux seront mis à jour 
Ŝǘ ǇǊƻƭƻƴƎŞǎ Ŝƴ ǾǳŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƛƴŀƭΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
sera notamment dΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀƛƭlée 
du recours aux dispositifs en intégrant le 
quatrième trimestre 2020 et le premier trimestre 
нлнм Ŝǘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ trajectoires des entreprises 
(emploi, masse salariale, défaillances, etc.), en 
fonction de leur recours aux dispositifs et de leur 
exposition à la pandémie.  
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Un an de crise sanitaire 
État des lieux du marché du travail et enjeux pour la relance  

Rapport de synthèse du ConsŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

Bruno Coquet, rapporteur 
 
Avril 2021, 41 pages 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ souligne les 
singularités des conséquences de la crise 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴƎŜƴŘǊŜ : 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŀǾŞŜΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛƳƛƴǳŜ 
peu, les actifs travaillent moins, le chômage reste 
ŎƻƴǘŜƴǳΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƳŜǎǳǊŜǊΦ [Ŝǎ 
diǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ 
consensus quant à leur pertinence et leur 
ampleur (activité partielle, plan « un jeune, une 
solution », fonds de solidarité, prêt garanti par 
ƭΩ;ǘŀǘΣ ǊŜǇƻǊǘǎ ŘŜ ŎƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦύΦ aŀƛǎ ƭŜǎ 
conséquences de plus en plus diversifiées de 
cette crise dans les secteurs, les entreprises, les 
populations, les territoires, appellent un pilotage 
fin, incluant toutes les parties prenantes, à leur 
niveau et dans leur domaine de compétences, 
assortis de moyens adéquats pour assumer ces 
responsabilités. Les priorités et les préconisations 
qui émergent des travaux du Conseil peuvent se 
décliner en trois axes principaux.  

¶ Maîtriser la temporalité de sortie de crise. À 
court terme, un besoin de visibilité sur la 
prolongation des mŜǎǳǊŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ǊŜǇǊƛǎΣ 
et éviter le renoncement dans ceux qui se 
maintiennent difficilement à flot. À moyen 
terme, gérer finement la transition des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩǳrgence vers les mesures de 
relance, considérant que le contexte sanitaire 
ǊƛǎǉǳŜ ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞ ǎŜƭƻƴ 
les secteurs et les territoires.  

¶ Mieux articuler les stratégies bâties à tous les 
niveaux (européen, national, sectoriel, territo-
rial, etc.) depuis des années. La crise a révélé 
ƭΩŀŎǳƛǘé de risques souvent mésestimés : 
ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛsionnement 
mondiales, pénuries des compétences dans 
des secteurs prioriǘŀƛǊŜǎΣ ŘŞŦŀǳǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜ-
ment, etc. La sortie de crise sera facilitée si 
ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘŜǳǊΣ Ł ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳΣ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
feuille de route commune, hiérarchisée. Les 
attentes les plus fortes concernent la 
transition écologique et énergétique, la 
relocalisation/réindustrialisation ou le 
développement des compétences profession-
nelles et, en filigrane, un besoin de cohérence 
ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŞŎƭƛƴŜǊ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀ-
gement du territoire ; 

¶ Résoudre des problèmes structurels identifiés 
depuis longtemps sur le marché du travail, 
notamment les difficultés de recrutement, la 
formaǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
compétences, les obstacles à la mobilité 
géographique et professionnelle, les freins à 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŜƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŜǘŎΦΣ ǉǳƛ 
ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŀƛōƭƛǊ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜΦ  

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-de-crise-sanitaire-etat-lieux-marche-travail-enjeux-relance
https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-de-crise-sanitaire-etat-lieux-marche-travail-enjeux-relance


FRANCE STRATÉGIE ς PUBLICATIONS MAI 2017-MAI 2022 
 

106 

SITE RAPPORT

SOMMAIRE 

Messages clés  

Partie 1 ς Principales évolutions de la situation conjoncturelle en 2020, perspectives pour 2021 
мΦ [Ω9ǳǊƻǇŜ à plusieurs vitesses 
2. La France, très affectée, mais une capacité de rebond qui a rassuré  
3. Le marché du travail se contracte  
оΦмΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŀǾŞŜ 
3.2. Le chômage est contenu, mais sa mesure est perturbée 
оΦоΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛƳƛƴǳŜ ǇŜǳΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ  
3.4. Une hétérogénéité sectorielle très marquée 
3.5. Des disparités territoriales singulières en 2020  

Partie 2 ς /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Υ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ  
мΦ [ΩǳǊƎŜƴŎŜ Υ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Ǉǳƛǎ ŀŦŦƛƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ 
2. Anticiper la relance : plans de bataille, organisations efficaces  
оΦ wŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀǾŀƴǘ-ŎǊƛǎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǳǊƎƛǎǎŜƴǘ ƻǳ ǎΩŀƳǇƭƛŦƛŜƴǘ  
4. La formation : une priorité renforcée, mais des freins persistants  
5. Des stratégies et des priorités clarifiées pour être mieux déclinées  
6. Résorber les faiblesses organisationnelles avivées par la crise  

Bibliographie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
POUR CITER CE RAPPORT  

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛκFrance Stratégie (2021), Un an de crise sanitaire. État des lieux du 
marché du travail et enjeux pour la relance, avril, 41 pages.  

 

  

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-de-crise-sanitaire-etat-lieux-marche-travail-enjeux-relance
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-coe-rapport-synthese-crise-sanitaire-avril.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-coe-rapport-synthese-crise-sanitaire-avril.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-coe-rapport-synthese-crise-sanitaire-avril.pdf


 RAPPORTS 

107 

;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

Avis de la CNEPI 2021 

Gilles de Margerie, président  

Mohamed Harfi et Rémi Lallement, rapporteurs 
 
Juin 2021, 138 pages 

 
 
[ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ό/b9tLύ ŀŎƘŝǾe, avec le 
présent avis, un long ŎȅŎƭŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ 
Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ό/LwύΦ 
Cette évaluation pose des problèmes de méthode. 
Toute entreprise engageant des dépenses de 
recherche et développement (R & D) éligibles 
peut demander à bénéficier du CIR. Il est de ce 
fait difficile de construire un « contrefactuel » 
permettant de démontrer un lien causal entre 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ w & D des 
entreprises et le recours au CIR. Les équipes de 
recherche mobilisées pour le précédent avis de 
la CNEPI paru en 2019 se sont efforcées de 
contourner cette difficulté. Avec certaines 
limites, elles ont établi que la réforme de ce 
dispositif en 2008 avait conduit les entreprises à 
un niveau de dépenses de R & D supérieur à ce 
ǉǳΩƛl aurait été sans cette réforme Ŝǘ ŘΩǳƴ 
montant à peu près équivalent à la dépense 

fiscale additionnelle résultant de la réforme. 
Sous cet angle, il était possible de dire que la 
ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ /Lw ŀǾŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎ-
sement ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ w ϧ 5 ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǊǘŀƛǘΦ  

Mais ces premières études ne permettaient 
guère de conclure si ce surcroît de dépenses 
conduisait à améliorer la performance écono-
mique en France pour les entreprises concernées, 
ƴƛ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŀƭƭŀƛǘ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 
ƴΩŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řǳ /Lw ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ 
нллуΣ ƴƛ ŜƴŦƛƴ ǎƛ ŎŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł 
faire de la France un pays attractif pour les 
implantations de centres de R & D. Ce second 
avis présente de nouvelles études, qui apportent 
des éléments de réponse à ces questions. 

Les principales conclusions de ces études sont 
les suivantes : 

¶ La réforme du CIR a eu des effets positifs et 
statistiquement significatifs sur les activités 
de R & D et le chiffre ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ƴŀƛǎ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ 
valeǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜƭ 
(acquisition de logiciels, de brevets, etc.). Plus 
précisément, pour les entreprises déjà 
bénéficiaires du CIR avant 2008, les effets 
identifiés sont positifs sur les PME, mais non 
significatifs sur les grandes entreprises. Ces 
résultats ont été établis avec des méthodes 
économétriques axées sur l a ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ 
éventuel lien causal, comme les résultats 
rappelés ci-dessus pour le montant 
additionnel de dépenses de R & D ; 

¶ Les entreprises entrées dans le dispositif 
après 2008 ont de bons chiffres sur leur 
ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ŞǘŀōƭƛǊ ŘŜ ƭƛŜƴ 
ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ŜŦŦŜǘ ŀǾŜŎ ƭŜ /LwΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ 
bonne dynamique de croissance ; 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-recherche-rapport-cnepi-2021
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-credit-dimpot-recherche-rapport-cnepi-2021
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-cnepi-cir-juin.pdf
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¶ Enfin, une étude fondée sur des données 
diverses et ne relevant pas toutes de sources 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ /Lw ƴΩŀ 
guère contrecarré la détérioration de ƭΩŀttracti-
vité du site France pour la localisation de la R & 
D des entreprises multinationales, ce dont 
témoignent aussi indirectement des entretiens 
menés avec des ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Τ 

¶ Les entreprises multinationales françaises 
ont, quant à elles, accru la part de la France 
dans leurs dépenses de R & D, mais dans une 
période où leur part dans les dépenses 
mondiales engagées par les groupes les plus 
ŀŎǘƛŦǎ Ŝƴ w ϧ 5 ǎΩŜǎǘ ŜŦŦǊƛǘŞŜΣ Ŝǘ ŎŜ Ǉƭǳǎ que ce 
ƴΩŀ ŞǘŞ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴǳƭǘƛnationales des 
États-¦ƴƛǎ ƻǳ ŘΩAllemagne.  
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Les grands défis économiques 
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Juin 2021, 510 pages 
 

 
La lutte contre la pandémie mondiale ne doit pas 
ƻŎŎǳƭǘŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ face à trois grands défis auxquels 
notre société est confrontée : la lutte contre le 
réchauffement climatique, la réduction des 
ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎΣ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
République avait demandé, en mai 2020, à 26 
économistes de réfléchir en profondeur à la 
dimension économique de ces trois défis, afin de 
ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ 
nouvelles. La commission sur Les grands défis 
économiques a ainsi travaillé en toute 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ 
ŘΩhƭƛǾƛŜǊ .ƭŀƴŎƘŀǊŘ Ŝǘ ŘŜ WŜŀƴ ¢ƛǊƻƭŜΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ 
de France Stratégie. La Commission tire de ses 
analyses un éclairage nouveau, et des 
recommandations pertinentes pour la France et 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀ ŞǘŞ ŦŀƛǘΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƭƭŜǊ ŜƴŎƻǊŜ 
plus loin, afin de surmonter efficacement les trois 
défis majeurs que constituent le climat, les 

inégalités et la démographie. Ses travaux ont 
abouti à ce rapport remis au Président de la 
République, simultanément publié sur le site de 
CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ǇǳōƭƛŎΣ ǉǳƛ ŀ 
vocation à éclairer le débat relatif à ces trois 
enjeux sur des bases objectives et scientifiques. 
 

Changement climatique Υ ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜ ŘΩŀƎƛǊ 

Les travaux du GIEC ont mis en évidence le rôle 
des activités humaines dans le dérèglement 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩŀƎƛǊ Řŝǎ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ 
pour limiter la hausse des températures en deçà 
ŘŜ нϲ/ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŝǊŜ ǇǊŞƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ 5ŀns 
cette perspective, et suite à la signature de 
ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ нлмрΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩşǘǊŜ ƴŜǳǘǊŜ Ŝƴ ŎŀǊōƻƴŜ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ 
нлрлΦ 9ƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ŘŜǎ 
politiques ambitieuses et en posant des jalons 
clairs et crédibles, la FǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 
ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŜŀŘŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 
internationale. Les travaux de la commission, 
rapporté par Mar Reguant, professeure agrégée 
Ŝƴ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ bƻǊǘƘǿŜǎǘŜǊƴΣ 
Illinois, et Christian Gollier, professeur et 
directeur général de Toulouse School of 
9ŎƻƴƻƳƛŎǎ ό¢{9ύΣ ƻƴǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΦ 
 

Inégalités et insécurité économiques :  
des mesures pour une économie inclusive 

Égalité des chances, protection sociale, 
ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΧ 
Même si la France est en meilleure position que 
la plupart des autres pays, pour que les 
opportunités économiques bénéficient au plus 
grand nombre et soient équitablement réparties, 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎŜ Řƻƛǘ ŘΩŀƎƛǊ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦǊƻƴǘǎ Ŝǘ Ł 
différentes étapes de la vie économique des 
individus. Les travaux de la commission, menés 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/grands-defis-economiques-commission-internationale-blanchard-tirole
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-les_grands_defis_economiques-juin_0.pdf
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ǇŀǊ {ǘŜŦŀƴƛŜ {ǘŀƴǘŎƘŜǾŀΣ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ł 
ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ IŀǊǾŀǊŘ Ŝǘ 5ŀƴƛ wƻŘǊƛƪΣ ǇǊƻŦŜsseur 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ł ƭŀ WƻƘƴ CΦ YŜƴƴŜŘȅ {ŎƘƻƻƭ 
of Government, université de Harvard, 
établissent le constat et tracent un cadre pour de 
bonnes politiques. 
 

Face au changement démographique : 
vieillissement, santé et immigration 

Le vieillissement implique de trouver un équilibre 
ƧǳǎǘŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŜƴǘǊŜ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 
retraite. Pour cela, il est nécessaire de 
moderniser le système des retraites, mais aussi 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǎŜƴƛƻǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
Cela passe notamment par un renforcement de la 
formation professionnelle ou encore de la 
prévention et du traitement des maladies 
ŎƘǊƻƴƛǉǳŜǎΦ tŀǊ ƭŀ ǾƻƛȄ ŘΩ!ȄŜƭ .ǀǊǎŎƘ-Supan, 
ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ aŀȄ-Planck de droit social 
et de politique sociale, Munich, Claudia Diehl, 
professeure à la Munk {ŎƘƻƻƭ ŘŜ ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 
Constance, et Carol Propper, professeur 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ł ƭΩLƳǇŜǊƛŀƭ /ƻƭƭŜƎŜ .ǳǎƛƴŜǎǎ {ŎƘƻƻƭ Ł 
Londres, la commission a étudié les faits et leur 
ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ 
recommandations. 
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Climate, inequality and ageing are three crucial issues for the future and prosperity of nations, beyond 
the ability to overcome the Covid-19 crisis. Accordingly, in early 2020 the French President, Emmanuel 
Macron, asked Olivier Blanchard and Jean Tirole to set up a commission of French and foreign experts 
to propose responses to these major challenges. 
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Daniel Cohen, Peter Diamond, Emmanuel Farhi, Nicola Fuchs-Schündeln, Michael Greenstone, Hilary 
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[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
Partie 1 ς Méthodologie 

Rapport de la commission présidée par Patrick Criqui 

Stéphane Crémel (Direction générale du Trésor) et Aude Pommeret (France Stratégie),  
rapporteurs 
 
Juin 2021, 68 pages 

 
{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ нлмрΣ 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ 
carbone à horizon 2050. La Stratégie nationale 
bas carbone (SNBC), révisée tous les cinq ans, 
constitue la feuille de route française pour lutter 
contre le changement climatique : elle détaille les 
ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
Le présent travail vise à fournir des outils 
méthodologiques dans la perspective de 
ƭΩŞƭŀōoration de la troisième SNBC. 

[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire leur coût rapporté 
aux émissions évitées, sont en effet une donnée 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
climat efficace. Le recours au ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
socioéconomique permet de hiérarchiser les 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜƭƭŜǎ 
susceptibles de maximiser les réductions 
ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ł 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [ŀ 

comparaisƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜment à la valeur de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ό±!/ύ Şǘŀōƭƛǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ ǇŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǊŜǎǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ 
la trajectoire nationale de réduction des 
émissions vers la neutralité carbone en 2050. 

Suite au rapport de la commission Quinet sur la 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмфΣ 
qui faisait le constat de la nécessité « de poser un 
cadre méthodologique clair et partagé pour 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
socioéconomique des différentes actions », la 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
émissions de gaz à effet de serre a été installée 
en septembre 2019. Présidée par Patrick Criqui, 
directeur de recherche émérite au CNRS, elle est 
ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊƛǇƭŜ Υ 

¶ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ ǎŜƴǎ όƻǳ ƭŜǎύ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀǳ 
ζ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ η Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 
méthodologique partagé pour les calculs de 
ces coûts ; 

¶ expƭƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
fonction du mode de calcul retenu, en 
particulier préciser comment elle peut être 
ŎƻƳǇŀǊŞŜ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
climat ; 

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳonisés 
ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ pour 
la réduction des émissions ainsi que 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳ service 
des politiques climatiques et les limites de ces 
utilisations. 

Cette première partie méthodologique explicite 
le concept et les méthodes de calcul des coûts 
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ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ 
la commission seront ensuite publiés de façon 
séquentielle. Suivront ainsi des parties 
thématiques présentant des illustrations des 

ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎƛȄ ƎǊŀƴŘǎ secteurs : 
transports, électricité, hydrogène, bâtiment, 
industrie et agriculture. 
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{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ Paris en 2015, 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ neutralité 
carbone à horizon 2050. La Stratégie nationale 
bas carbone (SNBC), révisée tous les cinq ans, 
constitue la feuille de route française pour lutter 
contre le changement climatique : elle détaille les 
actions à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
Le présent travail vise à fournir des outils 
méthodologiques dans la perspective de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ troisième SNBC. 
 
[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire leur coût rapporté 
aux émissions évitées, sont en effet une donnée 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ŎƭƛƳŀǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
socioéconomique permet de hiérarchiser les 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜƭƭŜǎ 

susceptibles de maximiser les réductions 
ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ł 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ donné pour la collectivité. La 
ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ό±!/ύм Şǘŀōƭƛǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴe action. Elle doit par 
ailleurs ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǊŜǎǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ 
la trajectoire nationale de réduction des 
émissions vers la neutralité carbone en 2050. 
 
Suite au rapport de la commission Quinet (La 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ, France Stratégie, 
2019), qui faisait le constat de la nécessité « de 
poser un cadre méthodologique clair et partagé 
ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
socioéconomique des différentes actions », la 
commission sur leǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
émissions de gaz à effet de serre a été installée 
en septembre 2019. Présidée par Patrick Criqui, 
directeur de recherche émérite au CNRS, elle est 
ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭŀ commission est triple : 

¶ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƭŜ όƻǳ ƭŜǎύ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀǳ ζ 
ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ η Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 
méthodologique partagé pour les calculs de 
ces coûts ; 

¶ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
fonction du mode de calcul retenu, en 
particulier préciser comment elle peut être 
ŎƻƳǇŀǊŞŜ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Τ 

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ 
ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ pour 
la réduction des émissions ainsi que 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳ service 
des politiques climatiques et les limites de ces 
utilisations. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement
https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-les_couts_dabattement-_partie_2_transports-juin.pdf
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Après une première partie méthodologique qui 
explicite le concept et les méthodes de calcul des 
ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ 
travaux de cette commission seront publiés 
secteur par secteur. Six parties thématiques 

présenteront des illustrations ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘ-
tement pour six grands secteurs : transports ς le 
sujet du présent rapport ς, électricité, hydrogène, 
bâtiment, industrie et agriculture. 
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Annexes 
 
 
 
Voir aussi 

¶ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ м ς Méthodologie, rapport, juin 2021, p. 113  

¶ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ о ς Électricité, rapport, janvier 2022, p. 131  

¶ Les ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ п ς Hydrogène, rapport, mai 2022, p. 147 
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Le Parlement a chargé ce comité de suivre et 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ 
entreprises face à la pandémie de Covid-19.  

Les dispositifs semblent avoir atteint leurs 
objectifs. La mise en place a été rapide au 
printemps 2020 et le recours aux dispositifs globa-
lement aisé, du fait de leur caractère universel qui 
réduisait au maximum les formalités et contrôles 
ex ante. Les montants des dispositifs ont été globa-
lement suffisants pour préserver la situation 
financière de la grande majorité des entreprises, 
ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳ niveau macro-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. De 
manière générale, les données les plus récentes 
sur la situation économique française sont rassu-

rantes. Les ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜprises restent à des 
ƴƛǾŜŀǳȄ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǎǘ ǊŞǎƛƭƛŜƴǘ 
όŎƻƳƳŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƴƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞύΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ Ŏƻntribué à 
préserver globalement le revenu des ménages, et 
ƭŜ ǊŜōƻƴŘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ à chaque déconfinement est 
encourageant. Toutefois, certaines catégories de 
ménages (jeunes, indépendants, ménages les plus 
modestes) sortent de la crise avec une situation 
financière plus fragile. 

LŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŀǳōŀƛƴŜ sont réels mais modérés 
compte tenu de la portée générale des mesures. 
LŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŀǳōŀƛƴŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ Ł payer pour la 
ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ dispositifs. Un an après, 
ils apparaissent moindres quΩŀƴǘƛŎƛǇŞΦ tŜǳ ŘΩŜƴǘǊŜ-
prises ont demandé toutes les aides auxquelles 
ŜƭƭŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŘǊƻƛǘ Τ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ǊŜŎƻǳǊǳ Ł 
ŀǳŎǳƴŜ ŀƛŘŜ ƭΩƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ choix ; 
les aides ont été nettement plus importantes pour 
les entreprises les plus affectées par la crise, 
particulièrement durant la deuxième vague. Pour 
ŀǳǘŀƴǘΣ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 
en hausse durant la crise ont notamment bénéficié 
ŘΩŀƛŘŜǎ όƘƻǊǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞύ ŜǘΣ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
ŎŀǎΣ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ōǊǳǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ 
été surcompensée. 

Le comité souhaite souligner plusieurs points 
ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ. 5ΩŀōƻǊŘΣ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ 
reste grande. Dans ce contexte, les dispositifs, qui 
ont évolué pour devenir plus incitatifs dans la 
ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǊŜōƻƴŘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜǾǊƻƴǘ ǊŜǎǘŜǊ 
réactifs, en complément de la montée en charge 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ 
ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ la 
crise sur la situation financière des entreprises 
ǎƻƴǘ ǊŀǎǎǳǊŀƴǘŜǎΣ ƛƭ ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩǳƴŜ 
petite minorité est à surveiller à court terme, 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees-0
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees-0
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-mesures-de-soutien-financier-aux-entreprises-confrontees-0
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs_-_rapport_final_-_comite_coeure_-_27-07-21_0.pdf
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notamment parmi les très petites entreprises, 
avec des risques ŘΩƛƭƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ƻǳ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ǉǳƛ 
pourront nécessiter des traitements individuels 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǇƻǳǊ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ 
compétences. En outre, la situation financière des 
entreprises avant crise, globalement moins 
favorable que dans la plupart des pays européens 
(marges faibles, endettement élevé), subsiste et 
pourrait peser sur leur développement et leur 
capacité à soutenir la reprise. Les mesures 
ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻƴǘ ζ ƎŜƭŞ η ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
relance sera clé. Enfin, la dette publique française, 

déjà élevée, aura augmenté de près de 20 points 
de PIB en deux ans. Certes, seules les subventions 
ont un coût direct pour les finances publiques, et 
ŜƭƭŜǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
ƘŀǳǎǎŜ όп Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL. ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜύΣ Ƴŀƛǎ 
la divergence accrue des situations ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ 
public au sein de la zone euro, en particulier entre 
la France et ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ Ŝǎǘ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ł 
moyen terme. Le passif accumulé par les entités 
publiques et privées sera apuré ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 
facilement que la France renouera durablement 
avec une croissance économique soutenue. 
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Pour une alimentation saine et durable  
!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 

wŀǇǇƻǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

Julien Fosse, Peggy Furic, Cyril Gomel, Marie Hagenburg et Julien Rousselon, rapporteurs 
 
Septembre 2021, 369 pages  
 
Il paraît désormais clair que bien nourrir toute la 
planète, sans ǊǳƛƴŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ne pourra 
se faire sans des mutations profondes de 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜƭƭŜ-même, et des 
industries agroalimentaires. Dans ce contexte 
mondial, chaque territoire devra tenir compte de 
ses spécificités structurelles pour faire évoluer ses 
pratiques et modes de production. La France, 
dont la production agricole et agroalimentaire est 
désormais largement déficitaire pour de 
nombreuses filières, devra accélérer sa transition 
ǾŜǊǎ ƭΩŀƎǊƻŞŎƻƭƻƎƛŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ 
ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
tout en lui permettant de reconquérir son 
autonomie alimentaire. 

[Ω!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎΩŜƳǇŀǊŜ de ce sujet à un 
ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ préoccupation 
environnementale au tout premier plan dans la 
conception des politiques agricoles et agro-
alimentaires peut donner de nouveaux leviers de 

convergence entre des ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ 
ŞƭƻƛƎƴŞŜǎΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ 
Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎ une alimentation 
ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǾƛŀƴŘŜ ŘŜ ōǆǳŦ Ŝǘ ŘŜ 
produits laitiers : leur production est fortement 
émettrice de gaz à effet de serre ; leur part 
importante dans le régime alimentaire français 
doit être modérée pour cette raison mais aussi 
pour améliorer la santé de nos concitoyens. Dans 
le même temps, certains modes ŘΩŞƭŜǾŀƎŜǎ 
extensifs et autonomes permettent de préserver 
des écosystèmes contribuant à la séquestration 
de carbone et à la préservation de la biodiversité, 
comme les prairies permanentes ou les bocages. 

Le défi principal des politiques publiques pour 
contribuer à une alimentation saine et durable 
sera de tenir ensemble tous ces fils pour se 
ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦΦ [ŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ƭŀ ŎƘŀƴŎŜ de 
ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł ōƛŜƴ ŘŜǎ ŞƎŀǊŘǎ favorable. 
Elle est cependant exposée à des risques 
sanitaires qui demeurent significatifs, à des 
inégalités sociales marquées en matière 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 
forte dans la période récente des demandes 
ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Ł ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳ-
Ƴŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭŎƻƻƭ ŜƴŎƻǊŜ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞŜΣ à des défis de 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
alimentation à tous les âges de la vie ; et ce, alors 
que son agriculture a perdu du terrain, que la 
dépendance aux importations est élevée dans 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘŜ ōƛŜƴ ŘŜǎ 
agriculteurs est difficile.  

/ΩŜǎǘ Ł ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞƎŀǊŘǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŝǊŜ Řƻƴǘ 
les débats actuels esquissent les prémisses : une 
évolution de nos régimes alimentaires soucieuse 
de notre santé, mais qui pourra aussi être 
ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦƭŞŎƘƛŜ ǇŀǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ 
transition écologique sur les aliments produits et 
consommés, et la manière dont ils sont produits. 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/une-alimentation-saine-durable-rapport-lassemblee-nationale
https://www.strategie.gouv.fr/publications/une-alimentation-saine-durable-rapport-lassemblee-nationale
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-pour_une_alimentation_saine_et_durable-septembre.pdf
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Comité de suivi Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ tACTE 

Deuxième rapport 

Gilles de Margerie, président 

Adam Baïz, rapporteur 
 
Septembre 2021, 244 pages  

La loi relative à la croissance et à la transfor-
mation des entreprises du 22 mai 2019, dite loi 
Pacte, prévoit que les trois premiers rapports 
ŀƴƴǳŜƭǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƭŜǘǎ 
relatifs à vingt-trois thématiques que la loi 
détaille.  

Comme le précédent, ce deuxième rapport 
annuel est donc structuré autour de ces 
thématiques. Il est organisé en trois séquences : 
la synthèse permet de prendre connaissance des 
messages clés sur les 23 thématiques ; elle est 
suivie de fiches plus détaillées sur chaque 
thématique ; en fin de volume figurent des 
documents annexes sur un certain nombre de 
thématiques.  

Les deux dernières ordonnances qui restaient à 
ǇǳōƭƛŜǊ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞ ƭŜ мр ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлнм : celle 
relative au registre national et celle relative au 

droit des sûretés. Les textes réglementaires 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ tŀŎǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
domaines couverts par les thématiques ont été 
publiés. Pour autant, comme cela avait été 
ǎƛƎƴŀƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜǎǘΣ Řŀƴǎ 
bien des cas, trop récente pour que soient 
disponibles des données, quantitatives 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜƴ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘΦ 
Le comité a donc retenu le même parti que celui 
adopté en 2020 : faire une synthèse des éléments 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ŎƘŀŎǳƴŜ des 
thématiques. Un tableau récapitulatif en annexe 
fait la liste des sources utilisées pour les 
statistiques de suivi. 

La crise sanitaire et économique a, depuis mars 
2020, eu des impacts significatifs sur des 
domaines concernés par la loi Pacte, en 
partƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ 
des ménages (thématiques n° 5, épargne 
retraite ; n° 6, finance verte et solidaire ; n° 7, 
assurance-vie) et au partage de la valeur (n° 17, 
intéressement et participation ; n° 18 actionna-
riat salarié), ainsi que sur des entreprises entrant 
dans le champ du rapport (n° 11, Aéroports de 
Paris ; n° 12, la Française des jeux ; n° 14, La 
Poste). 5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩévaluation 
sΩŜǎǘ ŜŦŦƻǊŎŞ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀǇǇǊŞ-
Ŏƛŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭa situation. 
Certaines des dispositions de la loi Pacte ont été 
complétées ou amendées par des textes ou 
ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řǳ 
CƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ (théma-
tique n° 15), de la protection des secteurs 
stratégiques (n° 16) ou encore des principes 
arrêtés pour la compensation des déficits de La 
Poste sur le service postal universel (comité de 
suivi du 22 juillet 2021).  

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-de-suivi-devaluation-de-loi-pacte-deuxieme-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-comite_suivi_et_evaluation_loi_pacte-septembre_0.pdf
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du capital ς Troisième rapport 

Fabrice Lenglart, président 
Philippe Frocrain, rapporteur 
 
Octobre 2021, 192 pages 

" ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нлмтΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł 
une profonde rénovation de la fiscalité du capital, 
en instaurant un prélèvement forfaitaire unique 
όtC¦ύ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ financière, en 
ǊŜƳǇƭŀœŀƴǘ ƭΩƛƳǇƾǘ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊǘǳƴŜ 
(ISF) par un impôt recentré sur la fortune immo-
bilière (IFI) et en programmant une baisse du 
ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ (IS) sur plusieurs 
années. Cet ensemble de réformes visait à favo-
riser la croissance du tissu ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ 
Ǉŀȅǎ Ŝǘ Ł ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 

Un comité de suivi indépendant, piloté par 
France Stratégie et aidé par les administrations 
directement concernées, a alors été chargé, 
conformément à la loi, de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 
des objectifs poursuivis. Ce comité, installé 
depuis décembre 2018, rend ici son troisième 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭΣ ŀǇǊŝǎ ŎŜǳȄ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлмф Ŝǘ 
octobre 2020.  

Ce troisième rapport actualise les éléments 
chiffrés et qualitatifs fournis dans les précédents 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ 
post menés par les équipes de recherche sous 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 
du PFU et la ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{C Ŝƴ LCLΦ /Ŝǎ 
travaux, qui restent préliminaires et devront 
être ŎƻƴŦƛǊƳŞǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩL{C ŎŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
de recherche a eu très peu de temps pour 
travailler, ont été rendus possibles par la mise à 
disposition par la DGFiP de bases de données 
ŘΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ǊƛŎƘŜǎse. Le rapport est 
organisé comme suit : 

¶ le premier chapitre présente les réformes de 
2018, y compris en comparaison interna-
tionale, et expose les interférences que la crise 
sanitaire survenue en 2020 est susceptible 
ŘΩƛƴŘǳƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ; 

¶ le deuxième chapitre présente des éléments 
de cadrage sur la période post-2018, à la fois 
sur les grandeurs macroéconomiques et les 
distributions de revenus de capitaux mobiliers 
et de patrimoine ; 

¶ le troisième chapitre présente les éléments 
qualitatifs les plus récents sur ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 
des réformes de 2018 par les acteurs 
économiques ; 

¶ le quatrième chapitre présente les évaluations 
ex post ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ tC¦Σ ŀǾŜŎ des 
études complémentaires, sur données 
ménages et sur données entreprises ; 

¶ le cinquième chapitre présente les premiers 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄ Ǉƻǎǘ ŘŜ ƭŀ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩL{C Ŝƴ LCLΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ 
base qui pour la première fois apparie les 
ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǾŜŎ 
celles de la fiscalité des ménages. 

La plupart des analyses microéconomiques 
présentées dans ce rapport porteƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-troisieme-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-reformes-de-fiscalite-capital-troisieme-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-troisieme_rapport-fiscalite_du_capital-octobre.pdf
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2019. Il est ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ 
sur les conséquences de la crise sanitaire quant à 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 
fiscalité du capital de 2018, ainsi que sur la 
capacité à en identifier les effets. Il est toutefois 

probable que cette crise, par ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ŎƘƻŎ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ƎŞƴŞǊŞΣ Ǿŀ ǇŜǊǘǳǊōŜǊ ƭŀ 
capacité à identifier les effets des réformes de 
2018.  
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/ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ CǊŀƴŎŜ wŜƭŀƴŎŜ 
Premier rapport 

.Ŝƴƻƞǘ /ǆǳǊŞ, président 

Cédric Audenis, Vincent Aussilloux et Sylvie Montout (France Stratégie), François-Xavier Boell, 
Alexandre Siné, Sophie Maillard et Paul-Armand Veillon (Inspection générale des finances), 
rapporteurs 
 
Octobre 2021, 458 pages 

  
Le ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƭŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ 
créé par la loi de finances initiale pour 2021 et 
installé au printemps 2021. Il prend la suite du 
ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 
ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ 
de Covid-19. PréǎƛŘŞ ǇŀǊ .Ŝƴƻƞǘ /ǆǳǊŞΣ ŀƴŎƛŜƴ 
membre du directoire de la Banque centrale 
européenne, ce comité inclut des représentants 
ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ 
nationale et du Sénat, des associations des 
régions, des départements et des maires de 
France, des organisations représentatives 
patronales et syndicales, de la Cour des comptes 
et des administrations (Direction générale du 
Trésor, Dares, Commissariat général au 
développement durable), ainsi que trois person-
nalités qualifiées, Philippe Bouyoux, Yannick 
[ΩIƻǊǘȅ Ŝǘ .Ŝƴƻƞǘ [ŜƎǳŜǘΦ [Ŝ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ 

ǇŀǊ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ [Ŝ ǎƻǳƘŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴŘŞ-
pendante et rapide distingue France Relance des 
ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ Ŝǘ ƭŀ 
France de ses partenaires européens.  

Dans sa lettre de mission datée du 3 avril 2021, le 
Premier ministre demande au comité de concen-
ǘǊŜǊ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘƛȄ Ł ǉǳƛƴȊŜ 
mesures du plan de relance, parmi lesquelles : la 
rénovation énergétique des logements privés, la 
rénovation énergétique des bâtiments publics, 
les dispositifs de soutien à la demande de 
véhicules propres, la baisse des impôts de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊşǘǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦǎΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
partielle de longue durée, le renforcement du 
dispositif FNE-ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ 
des jeunes. [Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉƭŀƴ 
« м ƧŜǳƴŜ м ǎƻƭǳǘƛƻƴ η Ŝǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ 
modernisation de ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ŦǳǘǳǊΦ 

Pour ce premier rapport, le comité a choisi de se 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƳŀŎǊƻéconomique du 
plan de relance dans une perspective euro-
péenne (Chapitres 1 à 3), ainsi que sur une 
première évaluation in itinere de cinq mesures : 
la rénovation énergétique des logements privés, 
la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ 
Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ŦǳǘǳǊ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ζ м ƧŜǳƴŜ м 
solution », (Chapitres 4 à 7). Un dernier chapitre 
présente les autres mesures qui seront évaluées 
ultérieurement par le comité, le recul et le délai 
imparti étant insuffisants à ce stade pour porter 
une première appréciation sur celles-ŎƛΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǾŜƴƛǊ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ limite 
ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞΦ  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/comite-devaluation-plan-france-relance-premier-rapport
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-evaluation-plan_france_relance-octobre.pdf
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[ΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ les start-up françaises 

Rapport du Réseau Emplois Compétences 

Coline Bouvart, Marième Diagne et Anne Faure (France Stratégie),  

Kymble Christophe, Valentin Dilies et Céline Gruffat (Direction générale des entreprises), 

rapporteurs 

Octobre 2021, 139 pages  

Les start-up françaises seraient-elles un moteur 
« ŜƳǇşŎƘŞ η ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Κ [ŀ CǊŀƴŎŜ 
Ŝǎǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ 
occidentale. On y compte ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
quinzaine de licornes, 400 incubateurs, accélé-
rateurs et start-up studios, et les levées de fonds 
ƻƴǘ ŘƻǳōƭŞ ǇƻǳǊ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ р ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ 
en 2020. Sƛ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜǎ ǎǘŀǊǘ-up françaises 
ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǎŜ ŘŜƴǎƛŦƛŜǊ ŘŜǇǳƛǎ Ǿƛƴgt ans, ŎΩŜǎǘ 
notamment parce que les pouvoirs publics y ont 
Ƴƛǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Υ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ 
fiscales et sociales, opérateurs dédiés, plans de 
soutien ς ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ CǊŜƴŎƘ ¢ŜŎƘ Ŝƴ нлмпΣ ŀǳ 
plan Deeptech et au programme French Tech 
Next 40/120 en 2019. Tous ces dispositifs visent à 
soutenir la croissance des start-up et à maintenir 
le rang de la France dans la compétition techno-
logique mondiale. Pourtant, elles disent peiner à 
recruter. Pour accompagner ces entreprises dans 

leur probléƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ 
connaître. Or à ce jour, leur définition ne fait pas 
ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ Ŝǘ ǇŜǳ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘƛǎ-
tiques ou qualitatives rendent compte de la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǊǘ-up.  

Ce constat a conduit la Direction générale des 
Entreprises et France Stratégie à lancer un travail 
exploratoire fondé sur une double dimension 
ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ 
renforcer les connaissances disponibles sur les 
start-ǳǇΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŜǎ difficultés de 
recrutement spécifiques et de mieux identifier 
leurs besoins en compétences.  

En 2021, la notion de start-up échappe encore à 
une définition statistique consensuelle. /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ 
par ce travail de définition statistique que 
commence notre étude, avec pour objectif de 
dresser un panorama des caractéristiques de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǊǘ-up françaises. Quatre 
populations ŘΩŜƴǘǊŜprises y sont étudiées, chacune 
endossant une dimension de la start-up : les 
jeunes entreprises, les gazelles, les entreprises 
innovantes et les entreprises ayant levé des fonds.  

Suit une observation qualitative des pratiques en 
matière de recrutement dans les start-up, avec 
ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇ-
ǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ tƻǳǊ conduire ces travaux, 
un groupe de travail du Réseau Emplois 
Compétences composé ŘΩǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘŜ 
ƳŜƳōǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜǎ ǎǘŀǊǘ-up ou 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ ƳƻōƛƭƛǎŞΦ [ΩŞǘǳŘŜ 
ǎΩŀǇǇǳƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ 
réalisée auprès de 180 start-up, complétée par 
des entretiens qualitatifs de dirigeants et de 
responsables des ressources humaines. 

Deux types de leviers peuvent être mobilisés 
pour résoudre les difficultés de recrutement des 
start-ǳǇΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/lemploi-start-francaises
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-rapport-rec-lemploi_dans_les_start-up-octobre.pdf
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des pratiques mêmes des start-up pour attirer et 
fidéliser les candidats (orientations n° 1 à n° 3). 
5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǉǳƛ dépendent des 
pouvoirs publics pour améliorer la coordination 
des acteurs (orientations n° 4 et n° 5). 

¶ Orientation n° 1 ς Élargir le vivier de recru-
tement pour répondre à la pénurie de candidats 

¶ Orientation n° 2 ς Améliorer les appariements 
entre les profils des candidats et les attentes 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

¶ Orientation n° 3 ς Renforcer la fonction RH et 
la marque employeur 

¶ Orientation n° 4 ς aƛŜǳȄ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭΩƻōƧŜǘ ζ ǎǘŀǊǘ-
up » pour élaborer, piloter et évaluer les 
politiques publiques qui visent à soutenir leur 
croissance 

¶ Orientation n° 5 ς Améliorer la coordination et 
ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀǇǇǳƛ wI ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 
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Évaluation des ordonnances du 22 septembre 2017 

relatives au dialogue social et aux relations de 

travail ς Rapport 2021  

Rapport Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŞ par Marcel Grignard et Jean-François Pilliard 

Emmanuelle Prouet et Antoine Naboulet, rapporteurs 

Décembre 2021, 262 pages  

 
Ce rapport rend compte des enseignements 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ordonnances de 2017 et des tendances sur les 
pratiques susceptibles de leur être associées. Son 
ambition est : 

¶ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƭŞƎŀǳȄ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŜŎǳƭ ǘŜƳǇƻǊŜƭ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘΣ Ŝƴ 
répondant à des questions sur le rythme de 
déploiement des CSE et sur la mobilisation 
ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ 
ou les accords de performance collective ; mais 
aussiΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǊǳŘΩƘƻƳŀƭŜΣ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀ-
tion par les juges du barèmŜ ŘΩƛƴŘŜƳnisation. 

¶ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ŎŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜǎ 
effets, au travers de la mise en pratique de ces 
dispositifs par les acteurs, de leurs stratégies 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 
ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǎŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

notamment du point de vue des structures des 
entreprises et de leur taille.  

SΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎƻƴǘ 
attendus sur le moyen ou long terme, il ne ǎΩŀƎƛǘ 
pas encore de travaux dΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǘŜƴŘŀƴǘ 
apprécier les effets globaux de cette politique sur 
le dialogue social et le fonctionnement du 
marché du travail. De plus, la crise sanitaire a 
affecté la ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ : ajout de 
dispositifs qui ont pu interférer avec les effets de 
certaines mesures des ordonnances, pertur-
bation du déploiement des nouvelles instances et 
des calendriers de négociations, difficultés à 
observer les pratiques dans les entreprises et à 
spécifier ce qui relève des ordonnances. Ce 
rapport dresse donc nécessairement un bilan 
provisoire et exploratoire. On observe donc : 

¶ une mise en place largement effective des 
réformes portées par les ordonnances, en 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŎǊŞŞŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ 
des entreprises et salariés couverts, en 
dynamique quantitative de la négociation 
ŘΩentreprise, en appropriation progressive des 
nouveaux accords APC et RCC, et une 
application largement conforme des règles du 
barème pour les licenciements sans cause 
réelle et sérieuse ; 

¶ pas de révolution culturelle évidente dans les 
pratiques de dialogue social. La période 
observée est encore ŎŜƭƭŜ ŘΩune appropriation 
par la pratique Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
progressive, parfois difficile, des partenaires 
sociaux au nouveau cadre légal. La qualité du 
dialogue social antérieurement aux réformes 
paraît jouer un rôle important dans la bonne 
appropriation des mesures mises en place par 
les ordonnances ; 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de-0
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de-0
https://www.strategie.gouv.fr/publications/evaluation-ordonnances-22-septembre-2017-relatives-dialogue-social-aux-relations-de-0
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-ordonnances-travail-rapport2021-_decembre.pdf
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¶ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
des acteurs, qui préexistait, mais que la 
diversité des compétences attribuées aux CSE 
renforce. 

Nous sommes donc encore dans une phase de 
transition Řƻƴǘ ƭΩƛǎǎǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜ Ŝǘ ƴŜ 
peut être pleinement anticipée à ce stade. Étant 

donné la nature de cette réforme et les 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŎŜƭƭŜ-ci 
requiert forcement du temps. Les travaux du 
comité ont donc vocation à se poursuivre et à 
être complétés grâce aux sources et données 
progressivement disponibles. 
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[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 

Partie 3 ς Électricité 

Rapport de la commission présidée par Patrick Criqui 
 

Silvano Domergue, Olivier de Guibert et Emmanuel Memmi (Commissariat général au 
développement durable), Julie Corberand et Aude Pommeret (France Stratégie), rapporteurs 
 
Janvier 2022, 132 pages 
 
 
{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ нлмрΣ 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ engagée à atteindre la neutralité 
carbone à horizon 2050. La Stratégie nationale 
bas carbone (SNBC), révisée tous les cinq ans, 
constitue la feuille de route française pour lutter 
contre le changement climatique : elle détaille 
ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe dans chaque 
secteur. Le présent travail vise à fournir des 
outils méthodologiques dans la perspective de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ {b./Φ 

[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire leur coût 
rapporté aux émissions évitées, sont en effet 
ǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
stratégie climat efficace. Le recours au coût 
ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉue permet de 
hiérarchiser les actions de décarbonation et 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜƭƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ 
ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ł ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [ŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘ-
tement à la valeur de lΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ 
(VAC) Şǘŀōƭƛǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
action. Elle doit par ailleurs permettre de 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǊŜǎǘŜ 
proportionné au regard de la trajectoire 
nationale de réduction des émissions vers la 
neutralité carbone en 2050. 

Suite au rapport de la commission Quinet (La 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ, France 
Stratégie, 2019), qui faisait le constat de la 
nécessité « de poser un cadre méthodologique 
clair et partagé pour pouvoir évaluer le coût 
ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
ŀŎǘƛƻƴǎ ηΣ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜ-
ment des émissions de gaz à effet de serre a été 
installée en septembre 2019. Présidée par 
Patrick Criqui, directeur de recherche émérite 
au CNRS, elle est compoǎŞŜ ŘΩŞŎƻƴƻmistes et 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ 
triple : 

¶ préciser le (oǳ ƭŜǎύ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀǳ 
« ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ η Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 
méthodologique partagé pour les calculs de 
ces coûts ; 

¶ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊétation qui peut être faite 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
fonction du mode de calcul retenu, en 
particulier préciser comment elle peut être 
ŎƻƳǇŀǊŞŜ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
climat ; 

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ 
ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement-partie-3-electricite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement-partie-3-electricite
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-couts_dabattement-partie_3-electricite-janvier.pdf
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la réduction des émissions ainsi que 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳ 
service des politiques climatiques et les 
limites de ces utilisations. 

Après une première partie méthodologique qui 
explicite le concept et les méthodes de calcul 
ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ 

travaux de cette commission seront publiés 
secteur par secteur. Six parties thématiques 
présenǘŜǊƻƴǘ ŘŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘ-
tement pour six grands secteurs : transports, 
électricité ς le sujet du présent rapport ς, 
hydrogène, bâtiment, industrie et agriculture. 
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[Ŝ ƳƻƴŘŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ Υ  

des dynamiques à maîtriser 

Sous la direction scientifique de Claude Kirchner 
Anne Faure, Mohamed Harfi, Antoine Naboulet et Éva Tranier, rapporteurs 

Février 2022, 304 pages 

La lettre de mission adressée par la ministre de la 
Transition écologique Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŀǳ 
numérique nous a fixé pour objectif ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ 
ŘŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
technoƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ Ŝǘ ŘΩŜƴ 
évaluer les impactǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴnement et sur la 
vie quotidienne des Français. Ce rapport souligne 
ŘΩŀōƻǊŘ ƭŀ difficulté à cerner un sujet aussi vaste 
et complexe, pour un objŜǘ Řƻƴǘ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
aucune définition arrêtée, aucun outil statistique 
de mesure, ni cadre juridique déterminé. France 
Stratégie ǎΩŜǎǘ ŀǇpuyé sur un large spectre de 
compétences extérieures, en réunissant un 
comité de quatorze experts. Les travaux du 
cabinet BCG/EY-Parthenon nous ont permis 
ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƴƻǘǊŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ 
de compléter notre analyse du cadre juridique du 
ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩLŘhΦ [ŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 
Trésor a conduit une enquête comparative 
auprès de huit pays, Inde, Israël, Chine, Chili, 

Japon, Nigéria, Finlande et Estonie. Ce rapport 
présente les enjeux présents et à venir. Quelques 
axes forts en ressortent. 

¶ [Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
des données collectées par des objets 
ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ces technologies et un enjeu majeur. Pourtant 
de nombreuses questions restent en suspens. 
Un cadre de régulation ad hoc doit être défini 
pour les données à caractère non personnel. 

¶ Des aspirations contradictoires existent sur la 
circulation des données collectées : entre aspi-
ration à un espace large de circulation des 
données de toute nature et le souhait ŘΩŜƴŎŀ-
drer leur partage pour rester suffisamment 
protecteur de la vie privée, de la propriété 
industrielle ou intellectuelle. LΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ 
cadre adapté donne un avantage certain aux 
grandes plateformes hégémoniques, qui fixent 
leurs règles du jeu, en capturant les données 
et leur valeur pour leur seul bénéfice. 

¶  Les enjeux de sécurité liés au développement 
ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭΩLŘh ǎƻƴǘ ƳŀǎǎƛŦǎΦ Prévenir les 
risques, définir les protections à mettre en 
place est un objectif de premier plan.  

¶ [ΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ 
ŘŜ ƭΩLŘh Ǿŀ ŎǊƻître rapidement. Elle peut rester 
modeste à long terme si les solutions techno-
logiques les moins gourmandes en énergie 
sont retenues et si la sensibilisation des 
usagers à la ǎƻōǊƛŞǘŞ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜΦ 

¶ 9ƴŦƛƴΣ ǇƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜǎ 
différents enjeux et élaborer les réformes 
évoquées ci-dessus, il faut, en France et en 
Europe, un investissement important de 
recherche, pour établir des faits et des 
connaissances techniques robustes et rester 
pertinent malgré la rapidité des évolutions 
technologiques. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/monde-de-linternet-objets-dynamiques-maitriser
https://www.strategie.gouv.fr/publications/monde-de-linternet-objets-dynamiques-maitriser
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-rapport-iot-fevrier.pdf
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[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ socioéconomique des effets de santé 
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Benoît Dervaux et Lise Rochaix, présidents  

Rapporteure et coordinatrice générale, Bénédicte MeurisseΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩAlice Robinet 

Rapporteurs et animateurs thématiques, Sylvie Banoun, Silvano Domergue, Paul Guéro, Laurence 
Hartmann, Claire-Lise Meynard et Jincheng Ni 

Mars 2022, 328 pages 

Pour une bonne allocation des ressources de la 
ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ŘŜ Ǉƻƭƛ-
tiques publiques, y compris vis-à-vis de la 
protection de la santŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Řƻƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ 
Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƭŀ 
prise en compte des effets sur la santé dans les 
évaluations est souvent réduite à des tentatives 
ƛǎƻƭŞŜǎ Ŝǘ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜǎΦ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƻǳ ŘŜ 
valeurs monétaires permettant ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ŘŜ 
valoriser les effets relatifs à la santé des 
personnes ς ƻƴ ǇŀǊƭŜǊŀ ŘΩζ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ η Řŀƴǎ 
ce rapport pour couvrir à la fois les maladies et la 
qualité de vie, terme utilisé en économie de la 
santé ς ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ leur 
absence des évaluations socioéconomiques ex 

anteΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǾƛŜƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳΩƛƭǎ 
sont nuls lors de la prise de décision.  

Dans ce contexte, mais aussi pour encourager le 
transfert des avancées méthodologiques du 
secteur de la santé verǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ 
ǊŜƴŘǊŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƛƴŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻ-
mique, installé par France Stratégie et le Secréta-
Ǌƛŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴ 
ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎioécono-
ƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎ-
sement public. Il en a confié la présidence à Benoît 
Dervaux, économiste de la santé, maître de 
conférence-praticien hospitalier de santé publique 
Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ [ƛƭƭŜ Ŝǘ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ 
universitaire de Lille, et à Lise Rochaix, professeure 
agrégée des universités en sciences économiques 
Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ tŀǊƛǎ мΣ ŀŦŦƛƭƛŞŜ Ł ƭΩ;ŎƻƭŜ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴsable scientifique de 
la chaire Hospinnomics, EEP et AP-HP. 

Ce groupe a cherché à établir une méthodologie 
ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǘŀƴƎƛōƭŜǎ Ŝǘ intangibles des 
effets de santé qui puisse être appliquée à diffé-
rents secteurs, dont quatre en particulier : dom-
mages psychologiques des inondations, bénéfices 
de santé des rénovations énergétiques des 
logements, gêne liée au bruit de chantier et 
bénéfices de santé ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎΦ 

Le rapport présente les choix méthodologiques et 
ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜΦ Lƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł tous les 
acteurs susceptibles de commanditer, réaliser ou 
ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻ-
miques de projetǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ƻǳ ŘŜ 
politiques publiques ayant des effets sur la santé, 
y compris au-delà des quatre applications 
étudiées plus spécifiquement par le groupe. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/levaluation-socioeconomique-effets-de-sante-projets-dinvestissement-public-0
https://www.strategie.gouv.fr/publications/levaluation-socioeconomique-effets-de-sante-projets-dinvestissement-public-0
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-rapport-sante-mars_0.pdf
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Présidente du groupe de travail, Sabine Baïetto-Beysson 

Rapporteur général, Olivier Coutard avec la collaboration de Rémi Pioli et Chloé Coudray 
Coordinateur, Jincheng Ni 

Mars 2022, 174 pages 

[Ŝǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ 
représentent des investissements coûteux en 
fonds publics. Elles transforment la ville, visent à 
améliorer le cadre de vie, génèrent de nombreux 
impacts socioéconomiques qui ne sont pas valo-
risés à ce jour, et impliquent des acteurs et des 
domaines variés dans le logement, les bureaux, 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ ƭŜǎ ƭƻƛǎƛǊǎ 
et les accès aux équipements publics. Elles 
ƛƳǇŀŎǘŜƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳ-
maǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ des terres, la 
biodiversité, les émissions des gaz à effet de serre 
et les flux en matériaux utilisés et rejetés. Le 
choix rigoureux et la bonne évaluation des 
investissements publics sont spécialement impor-
ǘŀƴǘǎΦ [Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ 
opérations sur celles-ci se retrouvent de fait dans 
de nombreux projets (prisons, hôpitaux, campus 
universitaires). Elles sont ǳƴ ŘŞŦƛ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
socioéconomique aussi bien du point de vue des 
pratiques, des outils que des méthodes. 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǉǳŜ ƭŀ 5irection de 
lΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ ƭŜ 
Commissariat général au développement 
durable, le Secrétariat général pour ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜ-
ment et France Stratégie ont constitué un groupe 
de travail, présidé par Sabine Baïetto-Beysson, 
inspectrice générale honoraire de lΩŀŘƳƛnis-
tration du développement durable et présidente 
ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
parisienne, et qui comportait, outre les adminis-
ǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŜƴǾƛǊƻƴne-
mentale, le CEREMA, des professionnels de 
ƭΩŀƳŞnagement et du foncier, des consultants, 
des chercheurs, des économistes et des experts. 
Le groupe de travail a pour objectif de dévelop-
per ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ répondre 
ŀǳ ŘƻǳōƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊêt 
collectif des investissements et de satisfaire 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Υ 

¶ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳƛ 
doivent être pris en compte dans ƭΩŞǾŀluation 
socioéconomique de ces opérations ; 

¶ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ meilleures 
pratiques dΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ aujourd'hui 
et de définir celles qui devraient être 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ celles 
qui devraient être développées en priorité ; 

¶ de définir un cadre opérationnel de référence 
pour ces évaluations, qui sera mis à disposition 
des porteurs de projet. 

CǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊavail collectif, le présent référentiel 
synthétise la méthodologie proposée par le 
ƎǊƻǳǇŜ Ŝǘ ǾƛǎŜ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŎƻƴŎŜǇǘǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ socio-
économique au domaine de ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǇŀǊ ƭŜǎ porteurs 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜΦ [ŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 
a été menée en étroite liaison ŀǾŜŎ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/referentiel-methodologique-de-levaluation-socioeconomique-operations-damenagement
https://www.strategie.gouv.fr/publications/referentiel-methodologique-de-levaluation-socioeconomique-operations-damenagement
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-rapport-amenagement_urbain-mars.pdf
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environnementale, ce qui est une garantie de 
cohérence entre les deux évaluations environ-
nementale et socioéconomique. Ces évaluations 
ont ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ 

dialogue, de concertation et de responsa-
ōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴs. 
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Métiers 2030. Quels métiers en 2030 ?  

Rapport du groupe Prospective des métiers et qualifications 

tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ WŜŀƴ-Christophe Sciberras 

Rapporteurs, Cécile Jolly, Jean Flamand, Boris Le Hir et Martin Rey (France Stratégie)  

Alexis Eidelman, Camille Cousin et Aurore Desjonquères (Dares) 

Mars 2022, 198 pages 

 
Métiers 2030 dresse un panorama chiffré des 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолΦ 
/ƻƳōƛŜƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎǊŞŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞ-
rents métiers, compte tenu des grandes tendances 
observées dans le passé et des évolutions 
démographiques, économiques, technologiques et 
environnementales qui peuvent être anticipées ? 
Quels seront les départs en fin de carrière ? 
Combien de jeunes entreront sur le marché du 
travail dans ces métiers ? Enfin, quels déséqui-
libres entre les besoins de recrutement et la main-
ŘΩǆǳǾǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƳŞǘƛŜǊ ǇŜǳǘ-on 
ǇǊƻƧŜǘŜǊ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻǊǊƛƎŜǊ Κ 

Depuis la fin des années 1990, de tels exercices 
de « Prospective des métiers et qualifications » 
sont régulièrement menés par France Stratégie 
ou ses prédécesseurs et la Direction de 
ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
statistiques (Dares) du ministère du Travail. Lancé 
en 2018, ce quatrième exercice mobilise 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ŘǊŜǎǎŜǊ 
un panorama chiffré des perspectives des métiers 
ŘΩƛŎƛ нлолΦ /Ŝǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ǎŜ ŦƻƴŘŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀ-
lement sur des prolongations de tendances 
passées, tout en tenant compte des mesures de 
politiques publiques ŘŞƧŁ ŘŞŎƛŘŞŜǎΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ 
donc pas de prévisions, puisque les comporte-
ments des acteurs, comme les politiques 
publiques, peuvent infléchir les trajectoires des 
ƳŞǘƛŜǊǎ ŀƛƴǎƛ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜ ōǳǘ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǉǳŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ŘŜǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛbres 
potentiels, afin que chacun en tienne compte et 
ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǊŞǎƻǊōŜƴǘΦ 

Métiers 2030 est un travail réalisé en concerta-
tion avec les partenaires économiques et sociaux, 
ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
professionnelles, réunis dans un comité 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎƛŘŞ ǇŀǊ WŜŀƴ-Christophe 
Sciberras. Les projections ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
et métiers ont été confronǘŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ 
branches professionnelles et des acteurs adminis-
tratifs compétents et ajustées à ces dires 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΦ Métiers 2030 a également bénéficié de 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘǎ 
en fin de carrière, et de la DEPP (Direction de 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
performance, ministère ŘŜ ƭΩ;ŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ 
pour les projections de jeunes sortant du système 
éducatif. 

Il en résulte un outil qui peut à la fois nourrir les 
travaux de programmation des formations, 
éclairer les choix individuels, permettre une 
meilleure anticipation des mutations écono-
miques et fournir des informations susceptibles 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦƭǳƛŘƛǘŞ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

Plusieurs innovations importantes ont été 
introduites dans Métiers 2030. Pour la première 
fois, la demande de travail émanant des 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-2030
https://www.strategie.gouv.fr/publications/metiers-2030
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-pmq-rapport-mars_3.pdf
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employeurs est misŜ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ 
travail ς au moins partiellement ς avec la prise en 
compte des flux de jeunes qui entrent sur le 
marché du travail. Cette confrontation ne signifie 
Ǉŀǎ ǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ȅ ŀǾƻƛǊ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜ Ŝǘ 

ǇŀǊŦŀƛǘŜ ŀ ǇǊƛƻǊƛ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ formation initiale 
et les besoins de recrutement par métiers. Elle 
indique simplement pour quels métiers des 
ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜǊ ŀǳ Ǿǳ 
des tendances actuelles. 
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4. Dans les métiers du commerce, dŜ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ-ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ et des arts et 
spectacles, un poids persistant des effets de la pandémie   
рΦ 5Ŝǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
сΦ aƻƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦΦΦ Ŝǘ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ  
7. Des métiers qui recrutent de plus en plus de diplômés du supérieur  

Partie IV ς Quelle dynamique des besoins de recrutement ?  
1. Combien de postes laissés vacants par les seniors ?  
2. Quels besoins de recrutement par métiers ? 

Partie V ς Quels déséquilibres potentiels ?  
1. Les jeunes débutants par métiers  
2. Des déséquilibres potentiels dans certains métiers  
3. Une typologie des métiers  
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Soutenabilités !  
hǊŎƘŜǎǘǊŜǊ Ŝǘ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

Johanna Barasz et Hélène Garner (coord.) 
Julien Fosse, Mathilde Viennot, Emmanuelle Prouet, Émilien Gervais et Anne Faure 
 
Mai 2022, 296 pages 

 
La planète se réchauffe, vite. Les événements 
climatiques extrêmes se multiplient et nous rap-
pelƭŜƴǘΣ ƧƻǳǊ ŀǇǊŝǎ ƧƻǳǊΣ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩŀƎƛǊΦ [ΩƘǳƳŀ-
ƴƛǘŞ Ŝƴ ŀ ǇǊƛǎ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ ŘŜǇǳƛǎ 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊŞŎƛǎ Ŝǘ ŘŀǘŞǎΦ 
Dans un monde pourtant de plus en plus fracturé 
et conflictuel, et une Europe qui voit revenir la 
barbarie de la guerre, ces objectifs continuent de 
ŦŀƛǊŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΦ /ΩŜǎǘ ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ [Ŝǎ ŘŞŦƛǎ Ł 
relever sont innombrables : politiques, démocra-
tiques, sociaux, techniques, économiques... Nous 
devons agir vite. Dans le monde entier, et dans 
ŎƘŀǉǳŜ ǇŀȅǎΣ ŎƘŀǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛf à 
fournir est, là encore, sans précédent. 

Cƛƴ нлмфΣ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ 
France Stratégie a lancé un séminaire sur les 
« soutenabilités ηΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘŜ comprendre 
les interactions entre ces enjeux et de proposer 
une méthode globale pour les affronter. Comment 
donner à notre pays de meilleures chances de 
tenir ensemble les fils des politiques multiples qui 

doivent être menées de manière cohérente dans 
ƭΩƛƴtérêt des générations futures ? Nos travaux ont 
mobilisé de nombreux intervenants extérieurs et 
réuni des équipes aux compétences variées. Ils ont 
ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ƭΩƻǊƎŀnisation de multiples séminaires 
Ŝǘ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀǇŜΦ /Ŝ 
rapport rend compte des réflexions que nous 
avons partagées et des propositions auxquelles 
elles nous ont conduits.  

Nos conclusions sont simples. Nous ne réussirons 
la transition écologique dans toutes ses dimen-
sions que si elle est reconnue par nos concitoyens 
comme nécessaire et juste. Les politiques à 
ƳŜƴŜǊ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
ǾƻƛŜ ƻǴ ŎƘŀŎǳƴ ǎŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ŀ ǎŀ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ǾƛǎŜǊΣ Řŀƴǎ 
la durée, à réduire les inégalités, en particulier les 
inégalités de destin. Tout cela dans un pays qui 
vieillit, dont la protection sociale est mise à rude 
épreuve, écartelée entre des besoins croissants 
et une croissance modeste. La transition suppo-
sera des changements ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜǎΣ ŘŜ ƳƻŘŜǎ ŘŜ 
vie : ils doivent être perçus comme légitimes et 
relever de choix explicites. Les voies possibles 
sont multiples. Pour en dessiner le chemin, il 
faudra consulter les citoyens et délibérer au 
Parlement aussi longuement que nécessaire. Il y 
faudra une confiance retrouvée dans nos 
institutions, dans la vie démocratique du pays, 
dans ses élus et ses agents publics. 

La « fabrique de la décision publique » doit être 
ǊŞŦƻǊƳŞŜΦ ¦ƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 
de la cohérence des actions menées avec les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ Ŝǘ ŘΩƻǊŎƘŜǎǘǊŜǊ ƭΩŀǊǘƛ-
culation de ces actions entre elles, serait mise en 
place auprès du Premier ministre. Cette cohérence 
et cette articulation devraient être démontrées de 
manière probante vis-à-vis des objectifs fixés par la 
loi en matière de changement climatique. De 
nombreuses modalités sont envisageables pour y 
ǇŀǊǾŜƴƛǊ Υ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻǊŜǊ ǾƛǘŜΦ [Ŝ ŘŞōǳǘ ŘΩǳƴŜ 
nouvelle législature est le bon moment pour le faire.  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/soutenabilites-orchestrer-planifier-laction-publique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/soutenabilites-orchestrer-planifier-laction-publique
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-rapport-soutenabilites-mai_0.pdf
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Le séminaire Soutenabilités   

Le séminaire a été organisé par Daniel Agacinski, Johanna Barasz, Julien Bueb, Sandrine Cadic, Anne Faure, 
Julien Fosse, Hélène Garner, Émilien Gervais, Boris Le Hir, Emmanuelle Prouet et Mathilde Viennot.  

Séance zéro ς Lancement et présentation, 6 février 2020  

Séance 1 ς Concepts et terrains, 20 mars 2020  
De quels concepts les politiques publiques disposent-elles pour appréhender la réalité et pour orienter 
stratégiquement sur le terrain les transformations de la société ? 

Séance 2.1 ς CŀŎŜ Ł ƭŀ ŎǊƛǎŜΣ ǉǳŜƭƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜǎ Κ , 19 mai 2020 
Quelles sont les marges de ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭes plans de relance post-Covid résistent à la tentation 
Řǳ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴŀōƛƭƛǘŞ Κ  

Séance 2.2 ς Indicateurs, critères, comptabilité des soutenabilités 

¶ Quelle comptabilité pour un « après » soutenable ou comment mesurer ce qui compte vraiment ? 
Présentation de la séance 

¶ Quels indicateurs pour mesurer les (in)soutenabilités ? Livret interactif 

Séance 3 ς Modélisation et soutenabilités 
Les modèles peuvent-ƛƭǎ ƴƻǳǎ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴǎƻǳǘŜƴŀōƭŜ Κ Présentation et Compte rendu de la séance.  

Séance 4 ς Quelles arènes pour instruire et arbitrer les différends politiques liés aux soutenabilités ?  

 

La revue Les Cahiers des soutenabilités 

wŜŎǳŜƛƭǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ƛǎǎǳǎ Řu séminaire, ces Cahiers passent les politiques publiques sectorielles 
au crible du concept de soutenabilité(s). Ils sont préparés par Johanna Barasz, Sandrine Cadic, Anne 
Faure, Julien Fosse, Hélène Garner, Émilien Gervais, Emmanuelle Prouet et Mathilde Viennot. 

 

Cahier nϲ м ҍ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлнмΣ нл ǇŀƎŜǎ 

Quels enjeux pour une protection sociale soutenable ? 

 

 

Notre système de protection sociale est-il soutenable au sens de « durable » ς les ressources financières, 
matérielles et humaines nécessaires à son fonctionnement courent-ŜƭƭŜǎ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴ ŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ Κ Est-il 
soutenable au sens de « justifiable », autrement dit bénéficie-t-il ŘΩǳƴŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
prenantes ? Enfin est-il « renouvelable », ŎΩest-à-dire en mesure de dépasser ses éventuelles contradictions ? 
 

Cahier n° 2 ς novembre 2021, 20 pages  

Comment débattre du nucléaire pour tracer des voies soutenables ? 

   

 

Durabilité, pérennité, renouvelabilité, réversibilité, contrôlabilité, stabilité mais aussi acceptabilité et 
légitimitéΧ tƻǳǊ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴŀōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiques, le nucléaire constitue un objet à la fois emblématique et paroxystique.  
 

Cahier n° 3 ς novembre 2021, 20 pages 

Comment construire un numérique soutenable ? 

   

 

Quels enjeux pour ƭΩŀǾŜƴƛǊ du numérique dans le contexte de la transition écologique et dans un 
environnement social où les progrès technologiques sont de plus en plus questionnés par les citoyens ? 
Quelles stratégies et quels modes opératoires pour des acteurs publics qui intègrent toujours plus de 
numérique, sans que la prise en compte éventuelle des soutenabilités soit tout à fait assurée ?   
 

https://www.strategie.gouv.fr/actualites/presentation-seminaire-soutenabilites
https://www.strategie.gouv.fr/publications/cahiers-soutenabilites
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-seance-zero
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-cycle-1-seance-1-concepts-terrains-1
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-cycle-1-seance-21-face-crise-politiques-dinvestissement-soutenables
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-cycle-1-seance-23-comptabilite-un-apres-soutenable-mesurer-compte
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/quels_indicateurs_pour_mesurer_les_insoutenabilites_-_livret_interactif.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-cycle-1-seance-3-modelisation-soutenabilites
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-cahier1-protection_sociale-novembre.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-cahier2-nucleaire-novembre_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-cahier3-numerique-novembre.pdf
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Cahier n° 4 ς novembre 2021, 20 pages 

Quels défis pour une politique de santé au travail plus soutenable ? 
   

 

Comment la politique de santé au travail, appréhendée en particulier via son outil central le Plan santé au 
travail, peut-ŜƭƭŜ ƳƛŜǳȄ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƎƭƻōŀǳȄ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƳƛŜǳȄ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
les enjeux spécifiques de santé environnementale de manière à garantir la soutenabilité du travail ? 
 
Cahier n° 5 ς novembre 2021, 20 pages 

Comment repenser un système de santé soutenable à ƭΩŀǳƴŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Κ  

Notre système de santé est-il « durable », a-t-il les capacités techniques, financières, humaines pour faire 
face aux risques sanitaires actuels et émergents ? Est-il « justifiable », dans le sens où il serait en mesure de 
limiter les inégalités sociales et environnementales de santé ? Enfin, est-il « adaptable », notamment en y 
ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Κ 

 
Tous les numéros des Cahiers des soutenabilités sont disponibles en ligne.  
 

 

 
Autres publications issues du séminaire 
 

Covid-19 : pour un « après » soutenable 
Sept questions pour préparer demain ς mai 2020, 68 pages 

La pandémie de Covid-19 qui a frappé le monde entier a mis ǊǳŘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǇǊŜǳǾŜ ƴƻǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΣ ƴƻǎ 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ƴƻǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ΩŞǉǳƛǇŜ ζ {ƻǳǘŜƴŀōƛƭƛǘŞǎ η ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ǎŜǇǘ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƭŞǎ ƻǴ ƭŀ 
ŎǊƛǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ƴƻǳǎ ŦƻǊŎŜ Ł ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ ǎŀƴǎ ǘŀǊŘŜǊ Ł ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
publiquesΦ [Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ƭƛǾǊŜǘ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ƻǳǾǊƛǊ ƭŜ ŘŞōŀǘΦ [Ŝ ƭŜŎǘŜǳǊ ȅ ǘǊƻǳǾŜǊŀ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǉǳƛ ŀ ƭŀƴŎŞ 
ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎΣ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎŜǇǘ ƴƻǘŜǎ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ  

мΦ vǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǇǳƛǎǎŀƴŎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ Κ 

2. Quel modèle social pour « faire avec » nos vulnérabilités ? 

3. Quelles interactions humains-nature, mondialisation et pandémies ? 

4. Quelles relations entre savoirs, pouvoirs et opinions ? 

5. Numérique : nouveaux usages, nouvelles interrogations 

6. Quelles interdépendances et qǳŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ Κ 

7. Quelle voie pour une économie soutenable ? 
 

 

Covid-19 : pour un « après » soutenable 
Synthèse des contributions ς jullet 2020, 36 pages 

France Stratégie publie la synthèse des 448 contributions reçues pour un « après » soutenable. 
;ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŞŎƻƭƻƎƛŜΣ ƳƻŘŝƭŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦΦΦ Υ ƭŜ ƭƛǾǊŜǘ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ Ŝǘ 
des dissensus et recense les propositions remarquables. 
 

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/cahiers-soutenabilites
https://www.strategie.gouv.fr/publications/covid-19-un-apres-soutenable-sept-questions-preparer-demain
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/seminaire_soutenabilite_-_covid-19_-_livret_15_mai.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/debats/seminaire-soutenabilites-cycle-1-seance-1-concepts-terrains-1
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-soutenatablite-seance-1-note-synthese.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-cahier4-sante_au_travail-novembre_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2021-soutenabilites-cahier5-sante-novembre.pdf
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Productivité et compétitivité :  

analyses conjoncturelles et structurelles post-Covid 

Troisième rapport du Conseil national de productivité (CNP) 

Natacha Valla, présidente 
Vincent Aussilloux, rapporteur général 
 
Mai 2022, 269 pages  

 
Dans le sillage du « Rapport des cinq prési-
dents » de juin 2015, la plupart des États 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǉǳƛ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ 
ƭΩŜǳǊƻ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ 
suivi de la productivité. Ces conseils organisés 
en réseau ont un rôle important pour faciliter la 
coordination des politiques économiques au 
sein de la zone euro. Les crises successives qui 
nous ont frappés depuis le printemps 2020 ont 
renforcé cet impératif de coordination.  

Sur la base des analyses développées dans le 
rapport, les principales conclusions du Conseil 
national de productivité sont les suivantes. En 
comparaison des autres pays, la France a plutôt 
bien géré la crise en 2020-2021 du point de vue 

ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Řǳ tL.Σ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 
financière des entreprises, avec cependant plus 
de déficit public et un accroissement de la dette 
ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL. Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ 
!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ƳƻƛƴŘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǉǳΩŀǳ 
Royaume-Uni, en Espagne et aux États-Unis.  

[ŀ ŎǊƛǎŜ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΦ {ƛ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ 
très importante, à moyen terme les analyses 
pointent plutôt vers des conséquences sur le 
tissu productif et la productivité probablement 
positives pour le pays, en lien avec le télétravail, 
une meilleure diffusion des nouvelles 
technologies et les réallocations. Compte tenu 
de la sous-performance française de ce point de 
vue, le rôle de la formation et des soft skills 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ 
pays pour accélérer les gains de productivité 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜŦŜǊƳŀƴǘ ƭΩŞŎŀǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
entreprises les plus et les moins productives. Les 
ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎƛǘŜ 
France sont déterminantes pour réindustrialiser 
le pays, attirer les activités à haute valeur 
ajoutée et ainsi à la fois regagner en 
compétitivité, accélérer les gains de producti-
ǾƛǘŞΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ 
permettre une meilleure gestion de la transition 
ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł 
ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŝǎŜ Ǉŀǎ 
plus sur les facteurs de production (capital et 
travail) en France que dans les autres pays 
avancés. 
 
 
 
 

 
 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/productivite-competitivite-analyses-conjoncturelles-structurelles-post-covid
https://www.strategie.gouv.fr/publications/productivite-competitivite-analyses-conjoncturelles-structurelles-post-covid
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cnp-2022-troisieme_rapport-productivite_et_competitivite-mai_0.pdf
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¶ Productivité et compétitivité : où en est la France dans la zone euro ?, rapport du CNP, avril 2019, 
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[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ  

Partie 4 ς Hydrogène 

Rapport de la commission présidée par Patrick Criqui 
 

Maxime Gérardin, rapporteur 
 
Mai 2022, 86 pages 
 
 
{ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ нлмрΣ 
ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ƴŜǳǘǊŀƭƛǘŞ 
carbone à horizon 2050. La Stratégie nationale 
bas carbone (SNBC), révisée tous les cinq ans, 
constitue la feuille de route française pour lutter 
contre le changement climatique : elle détaille les 
ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜŎǘŜǳǊΦ 
Le présent travail vise à fournir des outils 
méthodologiques dans la perspective de 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘroisième SNBC.  

[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire leur coût rapporté 
aux émissions évitées, sont en effet une donnée 
ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
ŎƭƛƳŀǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ [Ŝ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ 
socioéconomique permet de hiérarchiser les 
ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŎŀǊōƻƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜƭƭŜǎ 
susceptibles de maximiser les réductions 
ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΣ Ł 

ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ [ŀ 
ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ Ǿŀleur de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ ό±!/ύ Şǘŀōƭƛǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ Řƻƛǘ ǇŀǊ 
ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛ ǊŜǎǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ 
la trajectoire nationale de réduction des 
émissions vers la neutralité carbone en 2050.  

Suite au rapport de la commission Quinet sur la 
ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмфΣ 
qui faisait le constat de la nécessité « de poser un 
cadre méthodologique clair et partagé pour 
ǇƻǳǾƻƛǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩŀōŀttement socioéco-
nomique des différentes actions », la commission 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł 
effet de serre a été installée en septembre 2019. 
Présidée par Patrick Criqui, directeur de 
recherche émérite au CNRS, elle est composée 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΦ  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊƛǇƭŜ Υ 

¶ préciser le (oǳ ƭŜǎύ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘƻƴƴŜ ŀǳ ŎƻǶǘ 
ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ et définir un cadre méthodo-
logique partagé pour les calculs de ces coûts ; 

¶ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ qui peut être faite 
ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
fonction du mode de calcul retenu, en 
particulier préciser comment elle peut être 
ŎƻƳǇŀǊŞŜ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 
climat ; 

¶ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ 
ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
la réduction des émissions ainsi que 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ŝƴ şǘǊŜ ŦŀƛǘŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 
des politiques climatiques et les limites de ces 
utilisations. 

Après une première partie méthodologique qui 
explicite le concept et les méthodes de calcul des 
ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement-partie-4-hydrogene
https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts-dabattement-partie-4-hydrogene
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-couts_dabattement-partie_4-hydrogene-mai.pdf
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travaux de cette commission seront publiés 
secteur par secteur. Six parties thématiques 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǊƻƴǘ ŘŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘ-
tement pour six grands secteurs : transports, 

électricité, hydrogène ς le sujet du présent 
rapport ς, bâtiment, industrie et agriculture. 
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3. [Ωƛnfluence du facteur de charge  
4. Préciser les performances technicoéconomiques des électrolyseurs ?  

Chapitre 4 ς Quelle éleŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƭȅǎŜ Κ 
1. [ΩƘȅŘǊƻƎŝƴŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƻƭȅǎŜ Ŝƴ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ isolées du système électrique 
2. Électrolyseurs et système électrique  
3. ;ƭŜŎǘǊƻƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǎǳǊǇƭǳǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŘΩǳƴ système électrique décarboné 
4. [ΩŀƧƻǳǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƻƭȅǎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ǾƛŜƴǘ-elle modifier le mix de production idéal ? 

Conclusions générales 
 
 
 
Voir aussi 

¶ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ м ς Méthodologie, rapport, juin 2021, p. 113  

¶ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ н ς Transports, rapport, juin 2021, p. 115  

¶ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘΦ tŀǊǘƛŜ о ς Électricité, rapport, janvier 2022, p. 131  
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 54 ς mai 2017 ς 8 pages 

aŜǘǘǊŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ  
ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ  

Vincent Aussilloux et Étienne Espagne 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
numérique ainsi que pour favoriser une croissance durable et inclusive de son économie. Dans un contexte 
ƻǴ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǇŝǎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƻǴ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜƴǘ ς à juste titre ς à promouvoir la stabilité financière, tendent à freiner 
les banques et les assurances dans leur effort de financement des investissements risqués, la fiscalité de 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ ǳǘƛƭŜΦ [Ŝ ǎǘƻŎƪ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ CǊŀƴœŀƛǎΣ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des placements qui ont pour objectif principal, du point de vue du ménage qui les possède, de faire 
fructifier un capital initial sans y travailler lui-ƳşƳŜΣ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ п рлл ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǎƻƛǘ оΣр Ŧƻƛǎ 
ƭŜǳǊ ǊŜǾŜƴǳ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǘ по ҈ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǘƻǘŀƭΦ /ŜǘǘŜ ŞǇŀǊƎƴŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎΣ 
ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΣ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŞǾƻƭǳŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ Ŝǎǘ 
ƳƻŘŜǎǘŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŦƛǎŎŀƭŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ 
ŘƛȊŀƛƴŜ ŘŜ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Υ ƭŜǎ рп niches fiscales et sociales servent des 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǉǳƛ ǾƛǎŜƴǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜǎ CǊŀƴœŀƛǎ Ł ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ 
ǎƻƛǘ ǎŀ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ Ŝǘ Ł ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΦ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŦƭŞŎƘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ǾŜǊǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ǇŀǎǎŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜǎΣ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ǉǳƛ ƳŝƴŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩelle finance. Cela peut passer 
également par une rationalisation des niches fiscales et sociales actuelles en les mettant au service de 
quelques objectifs économiques prioritaires pour la nation, comme la transition écologique. 

/ƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƭ όŜƴ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ  

 
POUR CITER CETTE NOTE  

Aussilloux V. et Espagne E. (2017), « aŜǘǘǊŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘǳǊŀōƭŜ », 
[ŀ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, n° 54, France Stratégie, février.  
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bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 55 ς mai 2017 ς 8 pages 

5ΩƻǴ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ de salaire entre les territoires ?  

Paul Charruau et Anne Epaulard 

Pourquoi est-ƻƴ ƳƛŜǳȄ ǇŀȅŞ Ł DǊŜƴƻōƭŜ ǉǳΩŁ [ƛƳƻƎŜǎΣ Ł aŀǊǎŜƛƭƭŜ ǉǳΩŁ .ŞȊƛŜǊǎ Κ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǎƻƴǘ 
ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾŀƴŎŞŜǎΦ /Ŝǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘΩǳƴ 
territoire et par la densité de son activité économique. Mais ils peuvent tenir également aux 
caractéristiques de la population qui y réside, à sa structure par âge, à son niveau de diplôme et de 
ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ [ŜǉǳŜƭ ǇǊƛƳŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ Κ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƻǳǊŘŜ 
ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /ŀǊ ǎƛ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜ 
la densité des activités, la tentation sera grande de chercher à concentrer géographiquement les emplois, 
ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ {ƛ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩǆǳǾǊŜΣ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜǾǊƻƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ŝǘ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜǊ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
diplômés sur ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ {ƛ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
optimale pourra alors consister à étendre ces zones, par exemple en intensifiant les réseaux de transport. 

Appuyée sur une étude statistique, cette note fournit un élément de réponse. Au-delà des effets de 
structure liés au poids des différentes activités présentes sur les territoires, elle montre que les écarts de 
salaire résultent pour une bonne part du niveau de qualification des populations, qui a des effets positifs sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ŘŜƴǎƛǘŞ apparaît négatif ou neutre selon les 
catégories de population. 

Salaires, densité et concentration de diplômés, pour les cadres 

 

[ŜŎǘǳǊŜ Υ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩhǊƭȅ ŎƻƳǇƻǊǘŜ м тнс ŜƳǇƭƻƛǎ ǇŀǊ ƪƳч Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мм ҈ ŘŜ ǎŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όŘŜ мр ŀƴǎ ƻǳ Ǉƭǳǎ ƴƻƴ scolarisée) est 
ŘƛǇƭƾƳŞŜ Řǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ƭƻƴƎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ȊƻƴŜΣ ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƴŜǘ ƘƻǊŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł но ŜǳǊƻǎ Τ оу ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻtal des cadres se 
ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƻǴ ƭŜ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ŎŜ ƴƛǾŜŀǳΦ vǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ plus ou moins denses en emplois (taille de la 
ōǳƭƭŜύΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ ŘƛǇƭƾƳŞǎ όŜƴ ōƭŜǳ ŦƻƴŎŞύ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ǎŜ ǎƛǘǳŜǊ Ŝƴ Ƙŀǳǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛon des salaires 
moyens, à catégorie socioprofessionnelle donnée. 

Source : Insee τ DADS 2012, recensement de population 2011 et 2012 

 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/dou-viennent-ecarts-de-salaire-entre-territoires
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na-55-ecart-salaire-territoire-web.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-dt-2017-06-disparites_de_salaire-19mai_final.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/note-danalyse/dou-viennent-ecarts-de-salaire-entre-territoires
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-dt-2017-06-disparites_de_salaire-19mai_final.pdf
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bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 56 ς mai 2017 ς 8 pages  

Places en crèche Υ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŧŀƛǘ-elle mieux  
que la France depuis dix ans ?  

Catherine Collombet, Gautier Maigne et Bruno Palier 

[Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŀ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ŀŎŎǳǎŞ ǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊŜǘŀǊŘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ όŘǳ Ƴƻƛƴǎ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘύΦ !ǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 2000, elle a pris conscience que ce déficit 
en places de crèche avait des conséquences négatives aussi bien sur le développement des enfants que sur 
ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŦŞƳƛƴƛƴ Ŝǘ ŘŜ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞΦ bƻǘǊŜ Ǿƻƛǎƛƴ ŘΩƻǳǘǊŜ-wƘƛƴ ǎΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ ŀǎǎƛƎƴŞ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
ambiǘƛŜǳȄ Ŝǘ ǾƻƭƻƴǘŀǊƛǎǘŜǎΣ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Υ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭƻƛǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ƻƴǘ 
programmé la construction de près de 400 000 places de crèche sur la période 2005-2018. La France, où 
ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜs enfants en dehors de la famille est plus ancienne, 
Ǿƛǎŀƛǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мрл ллл ǇƭŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜ нллр Ŝǘ нлмтΦ 

{ǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ рр ҈ ǇƻǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ 
contre près de 90 ҈ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΦ tƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŀǘǘǊŀǇŀƎŜ Ŝǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
sociétale, celle-Ŏƛ ŀ Ǉǳ ŀƛƴǎƛ ŘƻǳōƭŜǊ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎ Ŝǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ 
ƳşƳŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΦ [ΩŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ƴŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊ ǳƴ 
niveau plus faible des normes allemandes en matière de sécurité, de qualification du personnel ou 
ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎǊŝŎƘŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ 
droit opposabƭŜ Ł ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ŀƴΣ ǎŜƳōƭŜ ŀǾƻƛǊ ƧƻǳŞ ǳƴ ǊƾƭŜ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΦ /Ŝǘ ŜȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇŜǘƛte enfance en France, dont le modèle actuel 
paraît avoir atteint ses limites. 

Part des enfants de moins de 3 ans en accueil collectif en France et en Allemagne :  
objectifs et réalisation, 2006-2015 

 

{ƻǳǊŎŜ Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ h/59 όƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ tCоψн ζ tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǊŀǘŜǎ ƛƴ ŦƻǊƳŀƭ ŎƘƛƭŘŎŀǊŜ ŀƴŘ ǇǊŜ-school services, 0 to-2-
year olds, 1995-нлмр ηύ ǇƻƴŘŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦƻǊƳŜƭ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ Ǉŀȅǎ όŘƻnnées ONPE pour la France ; 
ŘƻƴƴŞŜǎ [ŀƴŘŜǊƳƻƴƛǘƻǊ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜύΦ  
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http://www.strategie.gouv.fr/publications/places-creche-lallemagne-mieux-france-dix-ans
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na-56-creche-web_0.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/donnes_graph_1_note_creches_f-a-revu-version-corrigee.xlsx
http://www.strategie.gouv.fr/publications/places-creche-lallemagne-mieux-france-dix-ans
http://www.strategie.gouv.fr/publications/places-creche-lallemagne-mieux-france-dix-ans
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Croissance de la productivité en France : le rôle 
de la réallocation des parts de marché entre entreprises  

Haithem Ben Hassine 

[Ŝǎ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ !ƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ 
ŘŞŎŜƴƴƛŜ ǎΩŜǎǘ ŞŎƻǳƭŞŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜ ǊŜōƻƴŘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǘǘŜƴŘǊŜ Υ ŜƭƭŜ ƴŜ 
progresse en France que de 0,2 % par an en moyenne depuis 2012, soit un rythme plus de trois fois 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǾŀƴǘ-crise. Si les gains de productivité devaient demeurer faibles, les conséquences pour 
le niveau de vie futur des Français seraient profondes et leurs capacités à faire face aux défis collectifs 
sérieusement entamées. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ 
ǇŀǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŎŜǘǘŜ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŜƴŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜ 
plus fin des entreprises et par secteur. Il en ressort que depuis le début des années 2000, la réallocation des 
parts de marché entre entreprises semble jouer en France le rôle principal dans les gains de productivité, 
ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ōǊǳǘŀƭŜ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŞǊŜƴƴŜǎ ǉǳƛ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ 
ǊŜŎǳƭ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŎǊƛǎŜ Υ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ ŀƧǳǎǘŜǊ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘŜ 
production au recul des ventes. Même si cette situation fait peser un risqǳŜ ŘΩƻōǎƻƭŜǎŎŜƴŎŜ ǎǳǊ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ 
production durablement sous-ǳǘƛƭƛǎŞΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŜǎǇŞǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊǊŀ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ 
un rythme de croissance plus soutenu une fois la reprise solidement installée. 

Estimation de la croissance de la productivité globale des facteurs en France (2000-2016) 

 

Note de lecture : le taux de croissance trimestriel annualisé de la PGF correspond au taux de croissance que connaîtrait la PGF sur un an si elle évoluait 
ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǳ ƳşƳŜ ǊȅǘƘƳŜ ǉǳŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜ ǘǊimestre considéré. Le taux de croissance annuel moyen de la PGF pour les secteurs marchands 
ǎΩŞǘŀōƭƛǎǎŀƛǘ Ł лΣт ҈ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллл-2007, à -0,6 % sur la période 2008-2012 et à 0,2 % sur la période 2013-2016. 

Méthodologie : la croissance de la PGF est estimée de manière usuelle en corrigeant la croissance de la valeur ajoutée des secteurs marchands de deux 
termes : le taux de croissance des services du capital estimé comme la croissance du stock de capital net des entreprises financières et non-financières 
et le taux de croissance des services du travail, estimé comme le taux de croissance des heures travaillées dans le secteur marchand. Chacun de ces 
termes est pondéré par la part de chaque facteur (travail ou capital) dans la valeur ajoutée.  

Taux de croissance trimestriels annualisés  

Champs : ensemble des secteurs marchands  

Source : Insee, calculs France Stratégie 

 

  

http://www.strategie.gouv.fr/publications/croissance-de-productivite-france-role-de-reallocation-parts-de-marche-entre
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/note_danalyse_ndeg57_web-croissance_de_la_productivite_en_france.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/note-danalyse/croissance-de-productivite-france-role-de-reallocation-parts-de-marche-entre
http://www.strategie.gouv.fr/note-danalyse/croissance-de-productivite-france-role-de-reallocation-parts-de-marche-entre
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Perspectives de développement des autocars  

Christine Raynard et Jincheng Ni 

[ŀ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ с août 2015 a libéralisé le 
transport régulier interurbain de voyageurs par autocar en France pour toute liaison supérieure à 100 
kilomètres. Sur les cinq compagnies qui se sont lancées sur ce marché, seules trois subsistaient un an plus 
tard. Le modèle économique reste en effet déficitaire, en raison de tarifs très bas. Cependant le trafic est en 
ǇƭŜƛƴŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ ό!ǊŀŦŜǊύΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
passagers en 2016 dépasse les 6 millions. À la fin du premier trimestre 2017, le secteur comptait 2 100 
emplois, en incluant les emplois créés par les opérateurs et par leurs sous-traitants ou partenaires. 

/ŜǘǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ ŀ ŘŜǳȄ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ τ la SNCF, avec 
quelque 150 millions de passagers en 2015[1] τ Ǿƻƛǘ ǎŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ƎǊƛƎƴƻǘŞŜ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ 
trafic par autocar se faisait hier en train. Également attaquée par le covoiturage, la SNCF réplique par une 
stratégie de baisse des prix et de serviŎŜǎ ƭƻǿ ŎƻǎǘΣ ǉǳƛ ǘŜƴŘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ǎŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ 
ŀǳǘƻŎŀǊǎ ƭƻƴƎǳŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ǳƴ ŜǎǎƻǊ ǎƛ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ 
ǾƻƛǊŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ ƻǳ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǊǊşǘ ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ Ǉŀǎsagers dans de bonnes 
conditions. Ce chantier devient une priorité. 

/Ŝǎ ŘŜǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ŀǳǘƻŎŀǊǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǎŀ ŦƻǊǘŜ 
expansion dans les années à venir. Selon le scénario le plus favorable, le nombre de passagers annuels 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ нр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлолΣ ǎƻƛǘ мн ҈ Řǳ ǘǊŀŦƛŎ ŦŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ǾƻȅŀƎŜǳǊǎ-km 
ό¢D± Ŝǘ LƴǘŜǊŎƛǘŞǎύΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǘƻǘŀƭ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ р ллл Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΦ 

Évolution du trafic en autocar, en France et en Allemagne (en millions de passagers par an) 

 

Source : France Stratégie 
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http://www.strategie.gouv.fr/publications/perspectives-de-developpement-autocars
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na-58-developpement-autocar-ok.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cp-perspectives-developpement-autocars_.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/note-danalyse/perspectives-de-developpement-autocars
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/marche-travail-un-long-chemin-vers-legalite
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Transition énergétique allemande : la fin des ambitions ?  

Étienne Beeker 

En 2011, à la suite de la catastrophe nucléaire de Fukushima, les autorités allemandes lancent la transition 
énergétique ou Energiewende, promue au rang de projet de société par le soutien quasi unanime de la 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [ΩŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ ŀ bientôt franchi le Rhin, au point que ce tournant énergétique est apparu à 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ CǊŀƴœŀƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ Ł ǎǳƛǾǊŜΦ [ΩŀōŀƴŘƻƴ Řǳ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜǎ ŦƻǎǎƛƭŜǎΣ ƭŜǳǊ 
remplacement par des énergies renouvelables, si possible locales, le développement de la mobilité 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴƻƴ ŞƳƛǎǎƛǾŜ Ŝƴ ŎŀǊōƻƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ōǳǘǎ ǾŜǊǘǳŜǳȄ ǉǳƛ 
ǇŀǊŀƛǎǎŀƛŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎ Ł ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩǳƴ Ŝffort financier raisonnable. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ǎΩŜǎǘ ƻōǎŎǳǊŎƛΦ [Ω!ƭƭŜƳŀƎƴŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎŜǊǘŜǎ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ 
ŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ǇŀƛŜ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ ŀǳ ǇǊƛȄ ŦƻǊǘΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
pour les petits consommateurs ayant plus que doublé entre 2000 et 2013. Parallèlement, elle continue 
ŘΩŀǾƻƛǊ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ŎƘŀǊōƻƴ ǇƻǳǊ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǎƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
émetteurs en CO2 par habitant. Fermer les centrales au charbon et au lignite est un objectif qui divise la 
population et met en jeu la sécurité de son approvisionnement. Le développement massif des énergies 
ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘŜǎ ŀ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƳǇƻǎŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 
milliers de kilomètres de lignes à haute tension, sur fond de forte opposition locale. Une éventuelle 
électrification du transport plongerait encore davantage dans la crise le secteur automobile, déjà fragilisé 
par les scandales successifs. 

Dans ce contexte, les élections fédérales prévues pour le 24 septembre 2017 pourraient bien imprimer une 
courbe moins ambitieuse au « tournant énergétique ». 

Évolution comparée des émissions de gaz à effet de serre 
 en Allemagne, en France et en UE (base 100 en 2005) 

 

 Source : Eurostat et BMWi, calculs France Stratégie 

POUR CITER CETTE NOTE  

Beeker É. (2017), « Transition énergétique allemande : la fin des ambitions », [ŀ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, n° 59, 
France Stratégie, août.  

  

http://www.strategie.gouv.fr/publications/transition-energetique-allemande-fin-ambitions
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/transition_energetique_allemande_la_fin_des_ambitions_etienne_beeker_note_n59_aout_2017_0.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cp-transition_energetique_allemande-ok.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/english-articles/german-energy-transition-end-ambition
http://www.strategie.gouv.fr/publications/transition-energetique-allemande-fin-ambitions
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite


NOTES DΩANALYSE 

157 

SITE NOTE DOC CP
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Salarié ou indépendant : une question de métiers ? 

Cécile Jolly et Jean Flamand 

5ŜǇǳƛǎ ǘǊŜƴǘŜ ŀƴǎΣ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ /5L ǎŜ ǎƻƴǘ 
ŘƛŦŦǳǎŞŜǎ Řŀƴǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎΦ [ŜǳǊ ŜǎǎƻǊ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ 
évolutions sur longue durée (1984-2014) ne pointent pas toutes vers une érosion du salariat ou une 
ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎΦ [ŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎŜǊ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ƭƛŞŜǎ Υ ƭŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ 
économiques, les modes de gestion de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
façonneƴǘ Ŝǘ ƳƻŘƛŦƛŜƴǘ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘƻƴŎ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩǳƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƳŀƎƛƴŀƛǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ tƻǳǊ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ŎŜ ƭƛŜƴΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ 
ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝƴ ǉǳŀǘǊŜ ŎƭŀǎǎŜǎΦ 5ŀƴǎ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƳŞǘƛer sur deux, le CDI régule toujours plus de 80 % des 
ŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ł ŘǳǊŞŜ ƭƛƳƛǘŞŜ ό/5[ύ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ƴΩȅ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ ǉǳŜ 
marginalement : ce sont des métiers de permanents. Symétriquement, le salariat a progressé dans les 
métieǊǎ ŘΩindépendants traditionnelsΣ ŎŜǳȄ ƻǴ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Şǘŀƛǘ Ŝǘ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ ƻǳ Ǉƭǳǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘŜǎΣ ǊŜŎƻǳǊŜƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Ł ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ǉƭǳǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎΣ ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜ /5L ǊŜǎǘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ Υ ǳƴ ǳǎŀge accru des CDL caractérise les 
ƳŞǘƛŜǊǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŘΩintermittents et les métiers de free lances ou de néo-artisans sont 
ceux qui comptent un nombre croissant de travailleurs indépendants en solo. Par ailleurs, si le statut 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ƭié au métier, il révèle plus encore les disparités entre catégories socioprofessionnelles : 
les cadres sont plus souvent permanents et les ouvriers plus souvent intermittents. 

¢ȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όмфуп-2014) 

 

*CDL : intérim, CDD (y compris apprentis, stagiaires et contrats aidés) 
[ŜŎǘǳǊŜ Υ Ŝƴ нлмпΣ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ƛƴǘŜǊƳƛǘǘŜƴǘǎǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ну ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭΦ 
Source : France Stratégie, à partir de Dares, enquêtes Emploi 1982-2014 (Insee). 

 

  

http://www.strategie.gouv.fr/publications/salarie-independant-une-question-de-metiers
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na-60-salaries-independants-web.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/annexes-na-60-salarie-independant.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cp-salaries_independants_metiers.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/english-articles/flexibility-rise-among-frances-self-employed-and-salaried-workers
http://www.strategie.gouv.fr/publications/salarie-independant-une-question-de-metiers
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bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 61 ς septembre 2017 ς 8 pages 

Élèves, professeurs et personnels des collèges publics  
sont-ils équitablement répartis ?  

Clément Dherbécourt et Nicolas Le Ru 

[Ŝǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎŎƻƭŀǊƛǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǳƴƛŦƛŞ Ŝǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ 
offre de formation homogène. La loi prévoit en revanche que les moyens puissent être modulés en 
fonction des difficultés socioéconomiques des élèves. De fait, la répartition des moyens des collèges, 
ŀǳ ǘƻǘŀƭ но ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όм Ǉƻƛƴǘ ŘŜ tL.ύΣ ŀōƻǳǘƛǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ǎƻƛŜƴǘ 
alloués en moyenne aux élèves issus de milieux défavorisés. Mais ce qui Ŝǎǘ ǾǊŀƛ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŜ ƭΩŜǎǘ 
pas établissement par établissement. En effet, certains collèges hors éducation prioritaire apparaissent 
ŀƛƴǎƛ ƳƛŜǳȄ ŘƻǘŞǎ ǉǳŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΦ Cette note montre que les 
moyens alloués aux établissements, en particulier parmi les collèges hors éducation prioritaire, sont 
très hétérogènes, que ces moyens soient mesurés en nombre de personnels par élève, en dépense par 
ŞƭŝǾŜ ƻǳ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǇŀǊ ŎƭŀǎǎŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŝt utilisées par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŀƭƭƻǳŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ τ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊǳǊŀƭΣ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ 
sociale des élèves ou les offres de formation τ ƴΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ƻōǎŜǊǾŞǎΦ 9ƴ 
ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩƛƴŜǊǘƛŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ou à la labellisation des établissements en éducation prioritaire 
semble déterminer sur plusieurs années les moyens alloués aux collèges. Au final, une réflexion sur 
ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘure de classes 
semble nécessaire, afin de mieux adapter les moyens des collèges aux évolutions démographiques et 
sociales rencontrées sur le terrain. 

Décomposition des collèges publics de France métropolitaine,  
des moins dotés aux mieux dotés en nombre de postes par élève 

 
Champ : collèges de plus de 100 élèves de France métropolitaine. 

Lecture : parmi les 5 % des collèges publics les plus dotés, 33 % sont des collèges hors éducation prioritaire. 

{ƻǳǊŎŜ Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ {L!{t όLb{99ύ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞƭŝǾŜǎΦ 

 
Documents associés, par les mêmes auteurs  

¶ Écarts de dotations entre collèges publics urbains par académie, Atlas, novembre 2017, 66 pages.  

¶ Écarts de dotations entre collèges publics non urbains par académie, Atlas, novembre 2017, 66 pages.   
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http://www.strategie.gouv.fr/publications/eleves-professeurs-personnels-colleges-publics-equitablement-repartis
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na-61-colleges-ok.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/annexe-note-analyse-61-colleges.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cp-eleves-professeurs-personnels-colleges-repartition_def.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/eleves-professeurs-personnels-colleges-publics-equitablement-repartis
http://www.strategie.gouv.fr/publications/eleves-professeurs-personnels-colleges-publics-equitablement-repartis
http://www.strategie.gouv.fr/publications/ecarts-de-dotation-entre-colleges-publics-academie
http://www.strategie.gouv.fr/publications/ecarts-de-dotation-entre-colleges-publics-academie


NOTES DΩANALYSE 

159 

SITE NOTE CP

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 62 ς octobre 2017 ς 12 pages 

Comment assurer la résorption des dettes publiques  
en zone euro ?  

Vincent Aussilloux, Marie Cases, Christophe Gouardo et Fabrice Lenglart  

 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƻƴƴŀƛŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŜƴǘŜƴŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ Ł ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǊŜǘŜƴǳe, 
ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘǊŜǎǎŜǊ ŘŜǾŀƴǘ ŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Υ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
et les écarts importants de ce point de vue entre pays européens, qui cristallisent les oppositions. 
Certes, les dettes publiques restent à des niveaux ǉǳΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ 
ǊŞǎƻǊōŜǊΦ aŀƛǎ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ǊƛǎǉǳŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇƻǊǘŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ŦǊǳƛǘǎ 
ǉǳŜ Řŀƴǎ ǉǳƛƴȊŜ ƻǳ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎΣ ǎƛ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŀƛǎǎŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŜƴŘŜǘǘŞǎ ǎƛ ǳƴ Ŏhoc 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜǾŀƛǘ ǎǳǊǾŜƴƛǊ ŘΩƛŎƛ ƭŁ Τ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŞƳŜǎǳǊŞŜǎΦ tŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞǎƻǊǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 
constitue une condition nécessaire pour parvenir à une architecture saine, solide et durable pour la 
zone euro, elle risque de repousser de facto ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΣ Ł 
un horizon lointain et incertain. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀƴǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŜƴƎŀƎŞŜΣ cette note explore les 
voies complémentaires possibles pour traiter ce problème de dettes publiques élevées, si la situation 
ŜȄƛƎŜŀƛǘ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜΦ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ŝǘ ƛƭ ǊŞŎƭŀƳŜ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ŘŜ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜǎ 
sentiers battus. Ces nouvelles voies à explorer sont au nombre de trois et elles ne sont pas exclusives 
ƭΩǳƴŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ǳƴ ǇŀȅǎΣ 
en cas de conjoncture difficile, pendant que celui-ci procède aux efforts nécessaires pour assainir sa 
situation budgétaire. Cet effort de solidarité de tous, qui resterait circonscrit et conditionnel aux 
ŜŦŦƻǊǘǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŀƛŘŞΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊŀƛǘ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
finances publiques et la crédibilité de la trajectoire de réduction de la dette. 

/ƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǾƛƴƎǘ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜǎ 
par une forte progression du patrimoine des ménages en Europe, en particulier immobilier, avec une 
distribution très inégale de cet enrichissement. Ceci ouvre une deuxième voie qui permettrait à un État 
ŜȄŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŜƴŘŜǘǘŞ ŘŜ ŘŞŎǊŞǘŜǊ ǉǳΩƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ ŎƻǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ 
ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊΦ Lƭ ŘŜǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ŎǊŞŘƛǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ 
ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭΦ ¢ƻǳǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
différer son paiement, dont le montant cumulé interviendrait alors au moment de la vente ou de la 
transmission du bien.  

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾƻƛŜ ǊŜǇƻǎŜǊŀƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ 
européenne, qui rachèterait une partie de la dette obligataire des États européens trop endettés et 
garderait ces titres à son bilaƴ Ŝƴ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀƴǘ Ŝƴ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǇŞǘǳŜƭƭŜǎ ƴƻƴ ǇƻǊǘŜǳǎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΦ 

Les trois voies explorées ici présentent inévitablement un caractère inédit et radical, que certains iront 
ƧǳǎǉǳΩŁ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻǳƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ et juridiques évidentes. Le 
ŘŞōŀǘ ƳŞǊƛǘŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŘΩşǘǊŜ ŀōƻǊŘŞ Ł ŦǊƻƛŘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ 
ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƴƻƴ ǇǊŞǇŀǊŞŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƘƻŎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǎǳǊǾŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻΦ 
 

 

 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/resorber-dettes-publiques-zone-euro
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/note_danalyse_ndeg62_-_comment_assurer_la_resorption_des_dettes_publiques_en_zone_euro_-_web.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cp-traiter-probleme-dettes-publiques_.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/note_danalyse_n-62gb_-_dealing-with-legacy-debt_0.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/resorber-dettes-publiques-zone-euro
http://www.strategie.gouv.fr/publications/resorber-dettes-publiques-zone-euro
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Le Fonds Spinelli : un pacte européen pour les compétences  

Vincent Aussilloux, Boris Le Hir et Hadrien Leclerc  

[Ω9ǳǊƻǇŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǎǇŞǊƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŞǉǳƛǘŞ ŘŜ ƴƻǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎƛ ŜƭƭŜ ǇŀǊǾƛŜƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ 
ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ŀƛŘŀƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ Ŝǘ ǾƛǎƛōƭŜ ƭŜǎ 
ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ŜǎǇŞǊŜǊ ǊŜŎƻƴǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 
système de prêts communautaire pour financer la formation professionnelle, avec quatre publics 
cibles : les personnes en situation de chômage et les jeunes sans diplôme ; les étudiants déjà engagés 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Τ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
indépendants qui souhaitent se reconvertir ; enfin les réfugiés afin de favoriser leur insertion sur le 
marché du travail. 

Le « Fonds Spinelli » créé pour porter le dispositif emprunterait sur les marchés financiers afin 
ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŎŜǎ ǇǊşǘǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ [Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƛōƭŜǊŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝƴ ǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 
compétences spécifiques recherchées par les entreprises, dont la liste serait établie par pays. Le 
contenu et le programme des formations seraient définis et révisés régulièrement sur la base des 
meilleures pratiques pédagogiques. Enfin, le remboursement serait conditionnel au fait que le 
bénéficiaire accède à un emploi correctement rémunéré. 

Déployé en permanence dans toute lΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ 
croissance et à la justice sociale. Mais le Fonds Spinelli τ ainsi baptisé en hommage au résistant italien 
Altiero Spinelli, un des pères de la construction européenne τ serait également un excellent 
instrument de stabilisation conjoncturelle pour la zone euro. Les États membres pourraient décider 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŦǊŀǇǇŞ ǇŀǊ ǳƴ ǊŀƭŜƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
économique sévère : cette injection de fonds publics dans une économie en crise contribuerait à la 
stabiliser à court terme, tout en améliorant le capital humain pour accroître le potentiel de croissance 
Ł ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜǎΦ 5ΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 
pays, un tel mécanisme renforcerait la stabilité de la monnaie unique. 
 

The Spinelli Fund: A European Compact for Skills 

This paper proposes the introduction of a new European lending system to finance vocational training, 
targeting four types of people: the unemployed and young people with no higher education, students who 
wish to do an additional year of study, the employed and self-employed who want to retrain and refugees. 
The fund that would be created to support this scheme would borrow on the financial markets to directly 
lend money to the eligible citizens. Training programmes would target occupations that face manpower 
shortages and specific skills that are in high demand by companies. A list of these jobs and skills would be 
drawn up country by country. The syllabuses would be defined and regularly reviewed on the basis of the 
best pedagogical practices. Finally, reimbursement of the loan would be contingent on the beneficiary 
landing a decently paid job. This scheme, which would be permanently instituted across the EU, would spur 
growth and foster social justice. Named after one of the founding fathers of the EU, the Italian Altiero 
Spinelli, the fund would also be an excellent instrument for macroeconomic stabilisation of the eurozone. 
Members states would be able to decide to substantially increase the scope of vocational training in a 
country faced with a severe economic downturn. This injection of public funds in a recessionary economy 
would contribute to stabilizing it in the short term while increasing poteƴǘƛŀƭ ƎǊƻǿǘƘ ōȅ ƛƳǇǊƻǾƛƴƎ ŎƛǘƛȊŜƴǎΩ 
skills. Moreover, by favouring macroeconomic convergence between countries, the Spinelli Fund would 
reinforce the stability of the single currency. 

 

   
VIDÉO

http://www.strategie.gouv.fr/publications/fonds-spinelli-un-pacte-europeen-competences
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-63-fonds_spinelli-15nov2017_web.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-63-spinelli_fund_20171115_web.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs_dt_etude_impact_fonds_spinelli_par_un_modele_dsge_15nov2017_web.pdf
http://strategie.gouv.fr/publications/fonds-spinelli-un-pacte-europeen-competences
https://youtu.be/w343Q2wW0oE
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5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ  
et les territoires avoisinants  

Cécile Altaber (CGET) et Boris Le Hir (France Stratégie)  

La réforme territoriale de 2014 puis 2015 a élargi les compétences des métropoles pour leur donner les 
ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǳǊ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ Ǉƭǳǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƛŞ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 
ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀrité et de la cohésion sociale aux départements. 
Le Pacte État-métropoles signé en juillet 2016 a toutefois affirmé la nécessité de renforcer les 
coopérations entre les métropoles et les territoires qui les entourent. Dans ce contexte, cette note 
dresse un état des lieux du dynamisme et du rayonnement régional de douze métropoles en matière 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Υ !ƛȄ-Marseille, Bordeaux, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nantes, Nice, Rennes, Rouen, 
Strasbourg et Toulouse. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ 
grandes villes, une croissance systématiquement plus forte aux franges de leurs aires urbaines et, au 
centre, un rôle déterminant des secteurs dits de la « base compétitive » τ industrie manufacturière, 
services aux entreprises, commerce de gros et transport de marchandises τ qui explique une grande 
partie du surcroît de performance des métropoles. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎΦ 
Certaines partagent leur dynaƳƛǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘǎ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 
Lyon, Nantes, Marseille et, dans une moindre mesure, de Bordeaux et Rennes. Viennent ensuite les 
métropoles qui se développent en relatif isolat : Lille, Toulouse, Montpellier. Grenoble et Strasbourg 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ ǳƴŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǾŜǊǎŞŜΣ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘǎ 
ǉǳΩŀǳ ŎŜƴǘǊŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ bƛŎŜ Ŝǘ wƻǳŜƴ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŜƛƴŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ Ce 
ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǊŜǎǘŜ très factuel. Des études complémentaires seront nécessaires pour mieux 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘΦ  

 
5ȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ 

et dans les territoires avoisinants : des situations différenciées 

                   
 

 

http://www.strategie.gouv.fr/publications/dynamique-de-lemploi-metropoles-territoires-avoisinants
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-64-dynamique-emploi-metropoles-30-novembre-2017.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/2017-01-23-rapport_complet-metropoles-final.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/espace-presse/dynamique-de-lemploi-metropoles-territoires-avoisinants
http://www.strategie.gouv.fr/publications/dynamique-de-lemploi-metropoles-territoires-avoisinants
http://www.strategie.gouv.fr/publications/dynamique-de-lemploi-metropoles-territoires-avoisinants
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Les tiers dans la relation de travail : entre fragmentation  
Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  

Jean-¸ǾŜǎ YŜǊōƻǳǊŎΩƘ et Emmanuelle Prouet 

Dans un contexte de carrières professionnelles moins linéaires et de mutation des formes de travail se 
développent des relatƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛǘŜǎ ǘǊƛŀƴƎǳƭŀƛǊŜǎΣ ƻǴ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ς ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊƛƳΣ ǇƻǊǘŀƎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭΣ 
plateformes numériques, etc. τ ǎΩƛƳƳƛǎŎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊ Ŝǘ ǎƻƴ ŘƻƴƴŜǳǊ ŘΩƻǊŘǊŜǎΦ 
/Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜffritement du lien salarial 
ŘƛǊŜŎǘΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ǎƻƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ƻǳ ŜƴǘǊŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ 
ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŎƭƛŜƴǘΣ ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞŜΦ aŀƛǎ ŎŜǎ ǘƛŜǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ƧƻǳŜǊ ǳƴ Ǌƾle 
ǇƻǎƛǘƛŦ Ŝƴ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 

Il importe de mieux cerner cette ambivalence. Pour y voir plus clair, cette note propose une typologie des 
différents tiers dans la relation de travail, selon leur statut juridique et leurs objectifs. Certains assument un 
ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜ ǇƻǎŜƴǘ Ŝƴ ǎƛƳǇƭŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ 
flexibilité de la main-ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾƛǎŜƴǘ Ł ζ ǇŀǊǘŀƎŜǊ η ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ 
perǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ  

/Ŝǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǘǊƛŀƴƎǳƭŀƛǊŜǎ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ 
restreintes à des métiers particuliers ou à des populations spécifiques. Certaines pourtant ont un poids non 
négligeable τ ƭΩƛƴǘŞǊƛƳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ о ҈ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŞǎ 
moins de 2 % τΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǳƴ ŦƻǊǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜǎ 
numériques. Ce paysage en évolution fournit matière à de riches débats sur le niveau de régulation possible 
Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ 
sécurisation des parcours professionnels. 
 

Les trois grandes catégories de tiers 

 
Source : France Stratégie 

 
 

 

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/tiers-relation-de-travail-entre-fragmentation-securisation-de-lemploi
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na65-tiers-12mars2018.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tiers-relation-de-travail-entre-fragmentation-securisation-de-lemploi
http://www.strategie.gouv.fr/publications/tiers-relation-de-travail-entre-fragmentation-securisation-de-lemploi
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bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 66 ς mars 2018 ς 12 pages 

¦ƴ ƴƻǳǾŜƭ ŃƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ? 

Daniel Agacinski et Catherine Collombet 

tƛƻƴƴƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŀ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ 
ŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ǊŞǇǳǘŀǘƛƻƴΣ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǳƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ 
européenne conduit à un tableau quelque peu différent, pour trois raisons. ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ 
présente une dépense par élève relativement faible et des classes de taille importante. Ensuite, notre école 
maternelle se caractérise par une forte et constante focalisation sur la préparation aux apprentissages 
ŦƻǊƳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ ς avec une telle ampleur ς chez nos voisins. Une 
ƛƴŦƭŜȄƛƻƴ ǊŞŎŜƴǘŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎ ǉǳƛ ŀǇǇŜƭƭŜƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 
dans toutes ses dimensions ς sensorielle, motrice, cognitive, sociale et affective ς ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŜŦŦŀŎŞ ŎŜǘǘŜ 
« primarisation » de la maternelle. La formation des enseignants de maternelle, poussée mais peu 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΣ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ŘǳŀƭΣ avec une forte césure entre 
ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ л-3 ans et la préscolarisation à partir de cet âge, apparaît désormais de plus en plus isolé face 
au développement en Europe des systèmes « intégrés η ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŜƴŦŀƴǘΣ ǉǳƛ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 
bloc la périoŘŜ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜΦ Comment tirer parti de ces 
Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎǎƛƴŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Κ " ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΣ Ŝƴ ƭŜ Ƙƛǎǎŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩh/59Φ Lƭ 
ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ 
spécialisés des écoles maternelles (Atsem), et de mieux accompagner les innovations pédagogiques 
initiées ǇŀǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎΦ " Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴǘŞƎǊŞΣ ǊŜƎǊƻǳǇŀƴǘ 
ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŎƻƳƳǳƴ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
de moins de 3 ans est à envisager. La note décrit les principaleǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ Ŝƴ ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ ŀȅŀƴǘ ǎǳƛǾƛ ŎŜǘǘŜ ǾƻƛŜΦ 

 
bƻƳōǊŜ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ǇŀǊ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊŞ-primaire 

 
         {ƻǳǊŎŜ Υ h/59Σ wŜƎŀǊŘǎ ǎǳǊ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ нлмсΣ LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ /нΣ ¢ŀōƭŜŀu C2.2. 
 
 

POUR CITER CETTE NOTE  

Agacinski D. et Collombet C. (2018), « ¦ƴ ƴƻǳǾŜƭ ŃƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ », [ŀ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, n° 66, 
France Stratégie, mars.  
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https://www.strategie.gouv.fr/publications/un-nouvel-age-lecole-maternelle
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na66-maternelles-15mars2018.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/un-nouvel-age-lecole-maternelle
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
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Baisser le poids des dépenses publiques : les leçons  
ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ  

Christophe Gouardo, Vincent Aussilloux et Fabrice Lenglart 

Le montant des dépenses publiques de la France a atteint 56,4 % du PIB en 2017, soit le ratio le plus élevé de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ ¦ƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǎƻƛ ǳƴŜ ŀƴƻƳŀƭƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ 
ƛƭ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜ ǊŜŦƭŜǘ ŘŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ǎƻcialisation différents de certaines dépenses (retraites, santé, éducation, 
ŜǘŎΦύΦ Lƭ ǇƻǎŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇǊƻōƭŝƳŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ǊŜƴǾƻƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜǎ ŘŜ ƴƻǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǘǊƻǳǾŜ Ǉŀǎ Ł ǎŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴtes, mettant ainsi en péril la soutenabilité 
ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƭƛƳƛǘŜ ƴƻǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŎƘƻŎ ŎƻƴƧƻƴŎǘǳǊŜƭΦ  

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Řƻƛǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
publiques, en ǎŜ ŦƛȄŀƴǘ ǳƴ ŎŀǇ Υ ǎƻǳǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǊŀ ǎǳǊ ǎƻƴ ǊȅǘƘƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜΣ ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL. Ŝƴ Ŏƛƴǉ ŀƴǎΦ /Ŝƭŀ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŜǊ 
le volume des dépenses publiques sur la période. Un tŜƭ ŜŦŦƻǊǘ ŀǳǊŀƛǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Υ 
la soutenabilité de notre dette et le maintien de notre attractivité vis-à-vis de nos voisins en permettant de 
ōŀƛǎǎŜǊ ƭŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎΦ ¢ŜƴƛǊ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ Ŝǎǘ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƛnatteignable : au cours 
ŘŜǎ ǾƛƴƎǘ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ нм Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ǎǳǊ нт ȅ ǎƻƴǘ ǇŀǊǾŜƴǳǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ ǇŀǊŦƻƛǎ Řŀƴǎ ǳƴ 
contexte de croissance potentielle modérée, hors toute période de crise aiguë. 

[ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŞǇƛǎƻŘŜǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜl ne permet pas de dégager de « recette magique » pour 
réduire la dépense, tant les choix opérés dans les ajustements budgétaires reflètent en réalité des ineffi-
ciences ou des préférences collectives propres à chacun des pays considérés. Mais cet éclairage européen met 
en lumière des enseignements intéressants sur les stratégies de réduction des dépenses publiques. 
 

Décomposition du ratio de dépenses publiques, en France (1995-2017) 

 
 

POUR CITER CETTE NOTE  

Gouardo C., Aussilloux V. et Lenglart F. (2018), « Baisser le poids des dépenses publiques : les leçons de 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ », [ŀ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, n° 67, France Stratégie, mai.  

    

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/baisser-poids-depenses-publiques-lecons-de-lexperience-pays-europeens
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/na67_depenses_publiques_23052018.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-note_danalyse_n67-gb-20082018.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/baisser-poids-depenses-publiques-lecons-de-lexperience-pays-europeens
http://www.strategie.gouv.fr/publications/baisser-poids-depenses-publiques-lecons-de-lexperience-pays-europeens
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/baisser-poids-depenses-publiques-lecons-de-lexperience-pays-europeens
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 68 ς juillet 2018 ς 12 pages 

Nés sous la même étoile ? Origine sociale et niveau de vie  

Clément Dherbécourt 

Où en sommes-nous du déterminisme social en France ? Plus précisément, danǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ 
sociale détermine-t-elle le niveau de vie des individus ? La statistique publique a récemment enrichi 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƻǳǊ ǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǾƛǎƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ 
question classique. SǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴŞŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŃƎŞŜ ŘŜ нт Ł пп ŀƴǎΣ ƻƴ 
étudie ici comment le niveau de vie des personnes varie selon la profession de leur père.  

Les résultats surprennent moins par le constat lui-même que par son ampleur : la France, qui par ailleurs 
parvient à contenir le creusement des inégalités de revenus, accuse des inégalités de chances importantes, 
notamment aux deux extrémités de la distribution sociale. Un enfant de cadre supérieur a ainsi 4,5 fois 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎƘŀƴŎŜǎ ǉǳΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ŘΩƻǳǾǊƛŜǊ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴƛǊ ŀǳȄ нл ҈ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀƛǎŞǎΦ [ΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀ ǳƴ ŜŦŦet très 
ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŞƭŜǾŞ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜ 
pauvre.  

Quel rôle faut-ƛƭ ŀƭƻǊǎ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩŃƎŜΣ ƭŜ ǎŜȄŜ ƻǳ ƭΩŀǎŎŜƴŘŀƴŎŜ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜΣ ǎƛ 
ǎƻǳǾŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ Κ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ Ŝffets sont finalement faibles, voire négligeables, par 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  

wŜǎǘŜ Ł ŎŜǊƴŜǊ ƭŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ǎΩƻǇŝǊŜ ŎŜǘǘŜ ƛnfluence. Le niveau de diplôme se révèle doublement 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ Υ ƛƭ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ǎƻƴ 
ŞǾŜƴǘǳŜƭ ŎƻƴƧƻƛƴǘΣ ǉǳƛ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳ ƳşƳŜ ƳƛƭƛŜǳ ǎƻŎƛŀƭ ǉǳŜ ƭǳƛΦ [ΩƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ en 
CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴŜ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜǎΦ  
 

/ƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛƭŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ 

 

  

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/nes-meme-etoile-origine-sociale-niveau-de-vie
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na68-nessouslamemeetoile-05-07-2018.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/nes-meme-etoile-origine-sociale-niveau-de-vie
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 69 ς septembre 2018 ς 12 pages 

Quelle place pour le gaz dans la transition énergétique ?  

Dominique Auverlot et Étienne Beeker 

Sortir des énergies fossiles dans la seconde moitié de ce siècle, du moƛƴǎ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǊŜ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩǳǎŀƎŜΣ 
Ŝǎǘ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΦ 5ΩƻǴ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ-
ment le gaz naturel, extrait du sous-ǎƻƭΣ Ŝǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ нл ҈ ŜƴǾƛǊƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 
depuis notre territoire, par du gaz « renouvelable » produit par recyclage du carbone déjà présent dans 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾŞƎŞǘŀǳȄΦ ¢Ǌƻƛǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Υ ƭŀ ōƛƻƳŞǘƘŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŜ ƭŜǎ 
ŘŞƧŜŎǘƛƻƴǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭe pour produire du gaz ; la pyrogazéification permet de 
transformer le bois en gaz ; la méthanation consiste à synthétiser du gaz par combinaison de CO2 et 
ŘΩƘȅŘǊƻƎŝƴŜ ŞƭŜŎǘǊƻƭȅǘƛǉǳŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ŘŞŦƛǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
disponibilité de la ressource : le surcoût annuel se chiŦŦǊŜǊŀƛǘ Ŝƴ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǎƛ ǘƻǳǘ ƭŜ ƎŀȊ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŦƻǎǎƛƭŜ Şǘŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǾŜǊŘƛΦ tƻǳǊ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment 
Řǳ ōƛƻƳŞǘƘŀƴŜ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ Ŝƴ ŀōŀƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƳǇƭƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ŝfforts de R & D et les 
expérimentations pour rendre la pyrogazéification et la méthanation beaucoup moins onéreuses.  

Pour permettre un véritable débat sur le devenir du gaz dans notre mix énergétique, il faudrait 
documenter plus avant les coûts associés aux différents scénarios de pénétration du gaz renouvelable ainsi 
ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ {Ωƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ 
de se passer du gaz pour le chauffage ς ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǊŞƴƻǾŜǊ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
de logements encore chauffés au fuel ς, il convient de songer à des scénarios où sa place se réduirait. À cet 
ŞƎŀǊŘΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻǴ ƭŜ ƎŀȊ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛcité et la biomasse pour la 
production de chaleur, la réglementation thermique des bâtiments doit être modifiée pour encourager les 
solutions les moins émettrices de CO2. 

Le remplacement du gaz fossile par du gaz renouvelable relève encore largement du pari. Si celui-ci 
réussit, il ne sera pas difficile de trouver des débouchés. Dans le cas contraire, si on ne réduit pas 
suffisamment à temps les usages du gaz fossile, la neutralité carbone ne pourra pas être atteinte en 2050. 
 

 
 

 

   

https://www.strategie.gouv.fr/publications/place-gaz-transition-energetique
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-69-quelle-place-gaz-transition-energetique-21-09-2018.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/publications/place-gaz-transition-energetique
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 70 ς septembre 2018 ς 12 pages 

[ΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ǎŜ ƧƻǳŜ-t-il en Chine ?  

Jincheng Ni 

9ƴ нллфΣ ƘƛŜǊ ŜƴŎƻǊŜΣ ƭŀ /ƘƛƴŜ ƴŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΦ 9ƴ нлмуΣ ŜƭƭŜ Ŝƴ 
ŞŎƻǳƭŜǊŀ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ƳƛƭƭƛƻƴΣ ǎΩŀŘƧǳƎŜŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎΦ 9ƴ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
décennie, ce pays a réussi à créer de toutes pièceǎ ǳƴŜ ŦƛƭƛŝǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řƻƴǘ ƭΩŜǎǎƻǊ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜ 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ Ł ǘŜǊƳŜ ǊŜōŀǘǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΦ 5Ωŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ /Ƙƛƴƻƛǎ ƴŜ 
cachent pas leurs ambitions exponentielles : 2 millions de véhicules électriques vendus en 2020, 7 millions 
en 2025 et 16 millions en 2030.  

5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƳŞƴŀƎŞ ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ ƭŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł 
ƭΩŀŎƘŀǘΣ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜŀƴǘ ƭŜǎ joint-ventures avec des entreprises occidentales, érigeant des barrières 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴƴƛǎǘŜǎΦ ¦ƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŀ ǎǳǊƎƛ ŘŜ ǘŜǊǊŜΣ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǘŜƴŘǳ ǾŜǊǎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀƳǇƛƻƴǎ 
nationaux. Car si la diffusion du véhicule électrique doit contribuer à dépolluer les villes et à réduire la 
ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŀǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΣ ŜƭƭŜ ǾƛǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎΣ Ł ŘƻƴƴŜǊ 
naissance à une nouvelle filière industrielle ς ŀǾŜŎ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŜƴ ŘŜǾŜƴƛǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊ ƳƻƴŘƛŀƭΦ [ŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ 
électrique, qui remet tous les consǘǊǳŎǘŜǳǊǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ǇƛŜŘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΣ ƻŦŦǊŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ Ł ƭŀ /ƘƛƴŜ 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ǊŀŎŎƻǳǊŎƛ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜΣ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƛƳǇŀǎǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜΦ  

CƻǊǘŜ ŘŞƧŁ ŘŜ ǎŀ ŘƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ŘŜǎ ōŀǘǘŜǊƛŜǎΣ ƭŀ /ƘƛƴŜ ǇŜǳǘ ŜǎǉǳƛǎǎŜǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘui un 
ǘƻǳǊƴŀƴǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Υ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜǎΣ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 
ǘŀȄŜǎ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŀǊǊşǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
quotas de production de voitures ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎΦ aŀƛǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇŀǊŜƴŎŜ 
ŘΩǳƴŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳşƳŜ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ ŎƻƴǉǳşǘŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩǆǳǾǊŜΦ CŜǊŀ-t-il 
ƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎƘŀƛƴ ƎŞŀƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ Κ /ƘŀƳǇƛƻƴǎ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Ŝǘ start-up sont sur les 
ǊŀƴƎǎΦ vǳƻƛ ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ƎƛƎŀƴǘƛǎƳŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƘƛƴƻƛǎŜ Ŝƴ ƭŀ 
ƳŀǘƛŝǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ōƛŜƴ ŎƻƴǘǊŀƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀǳȄ Ł ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǳǊ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀōƻǊŘ ǎǳǊ 
le marché chinois, et sans ŘƻǳǘŜ Ł ǘŜǊƳŜ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘƛǉǳƛŜǊ ƳƻƴŘƛŀƭΦ 

Ventes de véhicules électriques en Chine : progression et objectifs, 2010-2030 

 

{ƻǳǊŎŜ Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ Řǳ Ǉƭŀƴ aŀŘŜ ƛƴ /Ƙƛƴŀ нлнрΣ ǾŜǊǎƛƻƴ нлмтΣ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘƛƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎtrie et 

des ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/lavenir-de-voiture-electrique-se-joue-t-chine
http://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/note_danalyse_ndeg62_-_comment_assurer_la_resorption_des_dettes_publiques_en_zone_euro_-_web.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/english-articles/does-china-hold-key-future-electric
http://www.strategie.gouv.fr/publications/lavenir-de-voiture-electrique-se-joue-t-chine
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SITE NOTE VIDÉO

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 71 ς novembre 2018 ς 12 pages 

Le couple contribue-t-il encore à réduire les inégalités ?  

Pauline Grégoire-Marchand et Nicolas Frémeaux  

9ƴ ǾƛƴƎǘ ŀƴǎΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞǎΦ /ŜǘǘŜ 
avancée a logiquement contribué à diminuer les inégalités entre les deux sexes. Elle aurait dû dans le 
même ǘŜƳǇǎ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƳŞƴŀƎŜǎΦ hǊ ƛƭ ƴΩŜƴ ŀ ǊƛŜƴ ŞǘŞΦ /ƻƳƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Κ tƻǳǊ 
ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭΩŞƴƛƎƳŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎΩƛƳƳŜǊƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ 
1996 à 2015, en examinant tour à tour les revenus des individus et des ménages, en raisonnant avant et 
après la redistribution publique opérée via les transferts socio-fiscaux. Une étape intermédiaire mérite une 
ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ζ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇǊƛǾŞŜ ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire la mise en commun des ressources au 
ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳŞƴŀƎŜΦ [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƴŞƎƭƛƎŞŜ ŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜΦ 

{ƛ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŦŞƳƛƴƛƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ǎŜ ŎƻƴŦƛǊƳe, il 
ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŎƻƴǘǊŜōŀƭŀƴŎŞ ǇŀǊ ŘŜǳȄ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƴǘǎΦ 5ΩŀōƻǊŘ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻǳǇƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ƳƻƴƻǇŀǊŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎŜǳƭŜǎΣ ǉǳƛ ŀŎŎŜƴǘǳŜƴǘ 
les inégalités globales. Ensuite une montée de ƭΩƘƻƳƻƎŀƳƛŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΣ ǉǳƛ ǘŜƴŘ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇŀǳǾǊŜǎΦ [Ŝǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ǎƻŎƛƻŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ł ǘƻǳǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ-providence, pour trouver les meilleures 
parades à ces nouveaux risques sociaux. 

Des femmes plus souvent actives, des couples moins nombreux,  
moins inégalitaires en leur sein mais plus inégalitaires entre eux : quels effets sur les inégalités ? 

 

POUR CITER CETTE NOTE  

Grégoire-Marchand P. et Frémeaux N. (2018), « Le couple contribue-t-il encore à réduire les 
inégalités ? », [ŀ bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ, n° 71, France Stratégie, novembre.  

  

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/couple-contribue-t-reduire-inegalites
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-71-couple-inegalites-08-11-2018.pdf
https://youtu.be/fkj9Zeb0y8Y
http://www.strategie.gouv.fr/publications/couple-contribue-t-reduire-inegalites
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/voiture-chauffeur-bientot-une-realite
https://www.strategie.gouv.fr/publications/couple-contribue-t-reduire-inegalites
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SITE NOTE DT

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 72 ς novembre 2018 ς 12 pages 

Les salaires augmentent-ƛƭǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜ ?  

Léa Flamand, Christel Gilles et Alain Trannoy  

[Ŝ ǎŀƭŀƛǊŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜΦ {ƻƛǘΣ Ƴŀƛǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǉǳŜƭ ŃƎŜ Κ 9ǘ ŎŜǘǘŜ ǾŞǊƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ǿŀǳǘ-elle de la même 
façon pour les hommes et les femmes, pour les jeunes générations et les anciennes, pour les diplômés et 
ƭŜǎ ǇŜǳ ŘƛǇƭƾƳŞǎ Κ tƻǳǊ ǎΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊΣ ƛƭ ŀ Ŧŀƭƭǳ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ǾŀǎǘŜ ŞǘǳŘŜ ŞŎƻƴƻƳŞǘǊƛǉǳŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 
9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎƛŝŎƭŜ ς de 1990 à 2014 ς ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀires nets des 
personnes à temps complet nées entre 1935 et 1974, et regroupées par « cohortes » de cinq ans. 

Lƭ ǎŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŀƛǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ǊŞŜƭǎ ƻǳ 
en salaires relatifs. Toutefois, cet efŦŜǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ 
diplômés que pour les femmes ou les non-diplômés. 

9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǎŀƭŀǊƛŀǳȄ ŘŜ ŎƻƘƻǊǘŜ Ŝƴ ŎƻƘƻǊǘŜΣ Ł ŃƎŜ ŘƻƴƴŞΣ ƻƴ ǎΩŀǇŜǊœƻƛǘ 
que les gagnants sont plutôt les moins diplômés, les diplômés accusant même une baisse de leurs salaires 
ǊŜƭŀǘƛŦǎΦ /Ŝ ǇŀǊŀŘƻȄŜ ŀǇǇŀǊŜƴǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǇŀǊ ƭŀ ƳŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ǉǳƛ 
aurait entraîné un certain déclassement du diplôme sur le marché du travail. La part croissante des 
ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳƻȅŜƴΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜƳŜǳǊŀƴǘ 
nettement moins bien payées que les hommes. Enfin, le SMIC et ses revalorisations successives ont 
contribué à maintenir la position relative des Ƴƻƛƴǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ τ du moins quand 
on raisonne en salaire net et non en coût du travail. 

9ƴ Ŧƛƴ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ŎƻǊǊƛƎŞ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘǶ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜƴƛƻǊǎ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ 
travail, on constate que les salaƛǊŜǎ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ сн ŀƴǎΣ ǉǳŀƴŘ ŎŜǳȄ ŘŜǎ Ƴƻƛƴǎ 
diplômés diminuent en moyenne à partir de 54 ans. Pour ces derniers, une vigoureuse action de formation 
Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ рл ŀƴǎ ǇŀǊŀƞǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ des seniors sans que cela 
ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ǎŀƭŀƛǊŜΦ 
  

Évolution du salaire réel mensuel net moyen des salariés à temps complet,  
par cohorte quinquennale (en euros 2012) 

 

Source Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 9ƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩLƴǎŜŜ 

 

   

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/salaires-augmentent-vraiment-lage
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na72-age-salaire-28novembre.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/dt-discriminations-age-29-novembre-2018_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/salaires-augmentent-vraiment-lage
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 73 ς novembre 2018 ς 12 pages 

Comment mesurer les économies sur les dépenses publiques ? 

François Écalle 

En 2017, les dépenses publiques françaises ont atteint 1 нфп ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ /Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŜŎƻǊŘ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ рсΣр ҈ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ōǊǳǘΣ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
prélèvements obligatoires à 45,3 % du produit intérieur brǳǘΣ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
ŀǇǊŝǎ ƭŜ 5ŀƴŜƳŀǊƪΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǎΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ 
ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƾǘ ǎΩŞǊƻŘŜΣ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Řǳ нн ƧŀƴǾƛŜǊ нлму ŀ ŦƛȄŞ 
ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL. ŘΩƛŎƛ Ł нлннΦ tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ 
objectif, la loi de programmation prévoit un ralentissement de la croissance des dépenses publiques, ce 
qui impose de réaliser des économies.  

aŀƛǎ ǉǳΩŜƴǘŜƴŘ-on exactement par « économies » ? Les grands choix budgétaires étant aussi des choix 
collectifs ς donc sujets à débats ς, cette note se propose de clarifier les concepts en la matière. De fait, il 
est très différent de viser une diminution des dépenses publiques « en valeur » ou « en volume », de 
prendre pour référence la croissance « potentielle » du PIB ou la croissance « tendancielle » des dépenses 
ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ /Ŝ ǉǳƛ est en jeu aussi, 
ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƧǳǎǘŜ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜǎΦ {ƻƴǘ 
également présentées des estimations des économies déjà annoncées et de celles qui seront nécessaires 
année après année pour atteindre les objectifs de la loi de programmation.  

9ƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŀƎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǎǳǊ 
les questions de finances publiques pour éclairer le débat sur les grands choix de politique budgétaire. 
/ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŜŎŞƭŜǊ 
ŘŜǎ ƎƛǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎΦ ¦ƴŜ ŀǳǘǊŜ ƴƻǘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇǳōƭƛŞŜ ŎŜ ƳşƳŜ ƧƻǳǊ ŘŞǘŀƛƭƭŜ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ 
dépenses publiques par grandes missions en France pour mieux cerner les sources possibles de réduction, 
Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƴƻǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǿƻƛǎƛƴǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ  
 

La croissance des dépenses publiques en volume (en pourcentage) 

 
Source : Insee (dépenses publiques hors ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ƛƴŦƭŀǘƛƻƴύ ƧǳǎǉǳΩŁ нлмт όŜƴ ōƭŜǳύ Ŝǘ ƭƻƛ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł 
partir de 2018 (en orange). 
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https://www.strategie.gouv.fr/publications/mesurer-economies-depenses-publiques
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-na73-mesurer-economies-ecalle-janvier.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/mesurer-economies-depenses-publiques
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SITE NOTE VIDÉO

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 74 ς janvier 2019 ς 16 pages 

Où réduire le poids de la dépense publique ?  

Christophe Gouardo et Fabrice Lenglart 

Le montant des dépenses publiques en France a atteint 56,5 points de PIB en 2017, soit le ratio le plus élevé 
ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ vǳŀǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŜƎǊƻǳǇŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ [ŀ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
revenus via les prestations monétaires absorbe 20 points de PIB, la fourniture de services sociaux et 
culturels (santé, éducation, etc.) 17,5 points. Les fonctions régaliennes (défense, police, justice, 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜύ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ фΣр Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL.Φ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ 
т Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ tL. ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜΣ Ǿƛŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ {Ωȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘ 
près de 2 points de PIB au titre de la charge de la dette. Comment la France se compare-t-elle avec les 
ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ Κ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ŜƭƭŜ ŀŦŦƛŎƘŜ ǳƴ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 
ǇǊŜǎǉǳŜ пΣр ǇƻƛƴǘǎΣ ƭƛŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇŜƴǎƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ŎŀǊ ƴƻǘǊŜ Ǉŀȅǎ ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇŀǊ 
répartition entièrement public et relativement généreux. Les dépenses de santé excèdent de 1 point la 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ 9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ France apparaît très en dessous des pays nordiques mais 
dans la moyenne des autres pays. Les dépenses régaliennes, tirées par la défense, les dépenses de 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ ǳƴ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 0,5 
point. Enfin, le surcroît de plus de 1 point pour les subventions et les aides diverses (hors CICE) révèle une 
ǇǊƻǇŜƴǎƛƻƴ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƳŀǊŎƘŀƴŘŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎΦ 

{ƛ ƭΩƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ōŀƛǎǎŜǊ ŘŜ н Ǉƻƛƴǘǎ ƭŜǎ recettes publiques tout en maintenant la dette sur une trajectoire 
soutenable, il est nécessaire de réduire le poids structurel des dépenses publiques de 3 points de PIB en 
cinq ans. Y parvenir sans toucher ni au social ni au régalien supposerait de ramener toutes les autres 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜƭǳƛ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩ9ǳǊƻǇŜ ƻŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ τ un objectif peu 
réaliste. En revanche, on peut imaginer un scénario plus équilibré, avec même une légère augmentation 
Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ǳƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎΣ 
réorienté vers la transition écologique et énergétique. Ce scénario suppose de gros efforts hors sphère 
sociale (dépenses de fonctionnement des administrations centrales et locales, subventions et aides à 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜύΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ǉƭǳǎ ƳŜǎǳǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǇƘŝǊŜ ǎƻŎƛŀƭŜ όǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ ς y 
compris retraites ς, accueil et aide aux personnes). 

 
Source : Eurostat, France Stratégie 

   

https://www.strategie.gouv.fr/publications/reduire-poids-de-depense-publique
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2019-na74-reduire-depenses-publiques-gouardo-lenglart-janvier.pdf
https://youtu.be/sSKElbtcMXY
https://www.strategie.gouv.fr/publications/reduire-poids-de-depense-publique
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SITE NOTE VIDÉO

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 75 ς avril 2019 ς 12 pages 

wŜŦƻƴŘŜǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ  

Vincent Aussilloux 

Les économies avancées sont confrontées à un recul sur longue période de leur rythme de croissance. Une 
ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞΦ /Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŀŦŦŜŎǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
formation. Cet environnement économique se combine à des mutations entraînant un déclassement de 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ [ŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŀƴǎ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ŜȄǘǊşƳŜǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƳŜƴŀŎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǾƻƛǊŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛque de 
certains pays.  

Pour viser une croissance plus juste, plus dynamique mais aussi plus durable, le contrat passé entre les 
nations européennes doit être revisité. Laisser aux États seuls la responsabilité de gérer les conséquences 
sociales et humaines ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Řǳǎ Ł ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ƻǳ 
ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳǎ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭǎΣ ŎΩŜǎǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ƭǳƛ-ƳşƳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ƳƻƴǘǊŞ ƭŜ 
référendum britannique.  

Lƭ ƴΩŜǎǘ ƴƛ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ƴƛ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ sociales deviennent principalement du ressort de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ł ŎŜ ƴƛǾŜŀǳ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƎŀƎƴŜǊ Ŝƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ 
Cette coordination accrue pourrait intervenir dans quatre directions : écarter la tentation du moins-disant 
en matière sociale, fiscale et salariale ; mieux accompagner les mutations ; encourager la mobilité ; enfin, 
ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƭΩƛƳǇƻǎŜΦ tƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ formule une série de propositions concrètes dans ces quatre directions. 
tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŝǎ 
ǎƻŎƛŀƭ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ŜƴǘǊŀǾŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ōƭƻǉǳŀƴǘŜΦ /Ŝǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 
budgétaire actuellement en discussion pour les politiques européennes et tiennent compte de la 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƴŜ Ǉŀǎ ŦŀƛǊŜ ǇƻǊǘŜǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŀōƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ 
 

Trois motifs pour une action européenne dans le champ social  
et quatre directions à privilégier : quelles interactions ?  

  TROIS MOTIFS 

 
QUATRE AXES 

 
PROPOSITIONS 

Sortir  
des équilibres  

non-coopératifs 

Tirer parti de la taille 
ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇƻǳǊ  

faire face aux  
défis globaux 

Accompagner  
et compenser  
les victimes  

des mutations 

Écarter la tentation  

du moins-disant 

Réguler la concurrence fiscale dommageable ÎÎÎ ÎÎÎ Î 

Rendre effectif le socle européen des droits sociaux ÎÎÎ ÎÎÎ  

     

Mieux  
accompagner  
les mutations 

Soutien au financement des réformes ÎÎ ÎÎÎ Î 

Accompagner ex ante les personnes impactées ÎÎ ÎÎ ÎÎÎ 

Aide à la reconversion ex post ÎÎ ÎÎ ÎÎÎ 
     

Encourager  
la mobilité 

Un programme pour la mobilité des 15-17 ans  ÎÎÎ  
Généraliser la mobilité des étudiants et des apprentis  ÎÎÎ  
Des prêts contingents pour la formation ÎÎÎ ÎÎÎ ÎÎÎ 

¦ƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ÎÎ ÎÎÎ ÎÎÎ 
     

tǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ  
en commun quand 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƭΩƛƳǇƻǎŜ 

Une logique ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ wƻƳǎ ÎÎÎ   
Mettre en commun les dépenses pour les réfugiés ÎÎÎ ÎÎ  

Lecture Υ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘƻƛƭŜǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎŞŜ 
Source : France Stratégie 

 

   

https://www.strategie.gouv.fr/publications/refonder-leurope-de-solidarite
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na75-2019-europe-sociale-3avril.pdf
https://youtu.be/w5NkCK0ISTs
https://www.strategie.gouv.fr/publications/refonder-leurope-de-solidarite
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 76 ς avril 2019 ς 12 pages 

Écoles primaires : mieux adapter les moyens aux territoires 

Clément Dherbécourt, avec la collaboration de Daniel Agacinski 

5ŜǇǳƛǎ нлмоΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ǇǳōƭƛŎ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
moyens accordés au primaire et à réduire le poids des déterminismes sociaux sur les résultats scolaires. 
/ƻƳƳŜƴǘ ŎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞŘucation prioritaire, se sont-elles traduites concrètement 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎ Κ /ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Řǳ ƭŀōŜƭ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ όw9tΣ 
REP+, hors EP) aux caractéristiques sociales des quartiers dans lesquels elles se situent. Cet ajustement est 
ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ Υ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǎŎƻƭŀǊƛǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ 
ŞƭŝǾŜǎ ŘŜǎ нл ҈ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎ Ŝǘ ŎŜ ŎƛōƭŀƎŜ ǎΩŜǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ Ŝƴ нлмп-2015. Néanmoins, 
près de 700 000 élèves, soit un écolier sur sept, sont scolarisés dans une école dont le label ne semble pas 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ hƴ ǘǊƻǳǾŜ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ 
ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ŘΩζ orphelines », car elles sont situées dans des quartiers défavorisés mais ne font pas partie de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ζ embarquées », situées dans des quartiers non 
défavorisés mais intégrées en éducation prioritaire.  

Cette note étudie ensuite dans quelle mesure le profil social des quartiers où se situent les écoles 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ǇŀǊ ŞƭŝǾŜΦ {ǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмо-2016, on observe que les écoles des 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩǳƴ 
ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŞŎƻƭŜǎ ζ orphelines » et 
« ŜƳōŀǊǉǳŞŜǎ η ƭƛƳƛǘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŞŎƻƭŜǎ 
hors éducation prioritaire bénéficient de fait de moyens équivalents ou supérieurs à celles situées en 
ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ǎƛ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ ƘƻǊǎ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜ 
de leurs ressources en fonction du niveau de vie environnant, cette modulation est beaucoup plus faible 
ǇƻǳǊ ƭΩéducation prioritaire, malgré des environnements sociaux variables.  

tƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞǎ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƧǳǎǘŜΣ ƛƭ 
ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ Şlèves, école par école, dès la 
ǊŜƴǘǊŞŜ нлмфΦ [ŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƛōƭŜǎ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŞŎƻƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ 
de mieux garantir que les écoles défavorisées bénéficient effectivement de moyens supplémentaires. 

Part des écoles REP, REP+ et hors EP selon le niveau de vie médian du territoire en 2016 (gauche),  
et son évolution depuis 2013 (droite) 

 

  

  

https://www.strategie.gouv.fr/publications/ecoles-primaires-mieux-adapter-moyens-aux-territoires
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na-76-ecoles-primaires-avril-2019_0.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/ecoles-primaires-mieux-adapter-moyens-aux-territoires
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 77 ς avril 2019 ς 12 pages 

Quelles entreprises pratiquent la gestion des compétences ? 

Carmelo Zizzo 

Dans un contexte de chômage élevé, la part des projets de recrutement jugés « difficiles » par les 
entreprises françaises a considérablement augmenté au cours des dernières années, passant de 32,4 % 
à 44,4 % entre 2015 et 20181. La formation insuffisante des candidats et leur manque de compétences 
figurent parmi les motifs les plus souvent invoqués par les employeurs pour expliquer ce paradoxe. 
Certains travaux suggèrent ainsi que le système éducatif français ne parvient pas à répondre aux 
besoins du marché du travail. 

CŀŎŜ ŀǳ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ǊŞŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜǊ Ł 
souligner les insuffisances des candidats. Elle doit aussi porter sur la capacité des entreprises à 
identifier, à mobiliser et à faire évoluer les compétences de leurs salariés. Cette « gestion des 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ η ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Υ ŜƭƭŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ 
entreprises ont besoin, elle permet de mieux absorber les chocs technologiques ou économiques et 
enfin elle accompagne les changements danǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

tƻǳǊǘŀƴǘΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ 
Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ƳŀǊǉǳŞǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Part des entreprises engagées dans une démarche systématique  
ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 

{ƻǳǊŎŜ Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ /ŞǊŜǉ-CNEFP, Defis volet entreprises, 2015 
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SITE NOTE VIDÉO

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 78 ς juin 2019 ς 12 pages 

Comment faire enfin baisser les émissions de CO2 des voitures  

Nicolas Meilhan 

CŀŎŜ Ł ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŦƛȄŞ Ł фр ƎǊŀƳƳŜǎ ǇŀǊ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜ Ŝƴ нлнм ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

de CO2 ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ƴŜǳǾŜǎΦ 9ƴ ŀǾǊƛƭ нлмфΣ ŜƭƭŜ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 

de 37,5 % à horizon 2030. Or ces émissions carbone, loin de baisser, viennent de connaître deux années de 

hausse consécutives. Voilà les constructeurs automobiles au pied du mur. Ils vont devoir accomplir trois 

ŀƴǎ ŘΩŀŦŦƛƭŞŜ ǳƴŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƧŀƳŀƛǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ǾƛƴƎǘ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Υ ŀōŀƛǎǎŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

moyennes de CO2 des ventes de voitures neuves de 10 grammes par an. Et à horizon 2030, il leur faudra 

encore diviser par deux les émissions par rapport à 2018. Est-ce possible ? Par quelles mesures les 

pouvoirs publics peuvent-ils accompagner cet effort ? Les constructeurs ont déjà beaucoup travaillé ces dix 

ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƳƻǘŜǳǊǎ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎΣ ǎǳǊ ƭΩŀŞǊƻŘȅƴŀƳƛǎƳŜ Ŝǘ 

ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ƭŜǾƛŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ 

des voitures et leur électrification. Pour atteindre ces objectifs, un bonus-malus indexé sur le poids et sur 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƻŘŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ [ΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 

ŘΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩŜƳǇǊŜƛƴǘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜ 

ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎ à faibles émissions et leurs batteries soient fabriquées avec une électricité peu 

ŎŀǊōƻƴŞŜΦ hƴ ƭΩŀǳǊŀ ŎƻƳǇǊƛǎ Υ ǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭΩŜƴƧŜǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ 

mais aussi économique et social.  

Émissions moyennes de CO2 mesurées en laboratoire  

et objectifs pour les voitures neuves en Union européenne 

 

Source Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Wŀǘƻ 
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SITE NOTE DTVIDÉO

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 79 ς juin 2019 ς 12 pages 

La répartition territoriale des emplois publics 

Clément Dherbécourt et Flore Deschard  

Les emplois publics sont-ils équitablement répartis en France ? Il y a là un double enjeu τ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎΦ tƻǳǊ ŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ƻƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ 

« local », qui regroupe les services à destination des usagers proches, et ƭΩŜƳǇƭƻi public « non local », soit la 

ŘŞŦŜƴǎŜΣ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜǎ ŘƛǊŜctions locales ou centrales des 

ministères, les sièges des collectivités territoriales (22 % du total). Cette distinction fait apparaître deux 

phéƴƻƳŝƴŜǎ ŎƻƴǘǊŀǎǘŞǎΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ς ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ publics pour 100 habitants ς en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƴƻƴ ƭƻŎŀǳȄ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜctures ou les bases militaires. 

En revanche, la répartition des emplois locaux ς ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΣ ŘŜǎ collectivités territoriales ou 

hospitaliers ςŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉƭǳǎ ƘƻƳƻƎŝƴŜΣ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǊŀǇǇƻǊǘŞǎ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōitants, sans désavantage marqué 

pour les zones les moins denses. Les zones dynamiques démographiquement sont même relativement 

moins bien dotées en emplois éducatifs ou hospitaliers, ces secteuǊǎ ƴŜ ǎΩŀƧǳǎǘŀƴǘ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 

ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƛƴŜǊǘƛŜΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ 

avec le potentiel financier et la densité des terrƛǘƻƛǊŜǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtion est globalement plus élevé 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇŜǳǇƭŞŜǎ Υ ƛƭ ǾŀǊƛŜ ŘŜ т Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜs rurales à près de 10 dans les 

métropoles. A contrarioΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘƻǘŀƭ ǾŀǊƛŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŀǾŜŎ la densité des 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ Υ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ ǎǳƛǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƛǾŞΦ Ces moyennes par catégories de 

ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƳŀǎǉǳŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ Υ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ Řǳ 

simple au double au sein dΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ŎƻǊǊŞƭŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

besoins économiques et sociaux du territoire. Sur ces constats, la note fournit quelques éléments pour la 

ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ ǎur le territoire. 

 

bƻǘŜ Υ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴǘƻǳǊŞŜǎ ŘΩƻǊŀƴƎŜΦ [Ŝǎ Ǉƻƛƴǘǎ ƧŀǳƴŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

ǾƛƭƭŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нл ллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ {ƻǳǊŎŜ Υ CǊŀƴŎŜ {ǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ŘƻƴƴŞŜǎ !/h{{ Ŝǘ LƴǎŜŜ ǇƻǳǊ 2015 
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SITE NOTE

bƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ n° 80 ς juillet 2019 ς 12 pages 

Autonomie des collectivités territoriales : une comparaison 
européenne  

François Écalle et Sébastien Turban 

La France se singularise par une faible décentralisation des dépenses publiques. Seulement 20 % de ces 

ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ŎƻƴǘǊŜ ом ҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne. Tous les grands pays voisins décentralisent plus que la France, notamment en matière 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ /Ŝ Ŏƻƴǎǘŀǘ Ŝǎǘ Ł ƴǳŀƴŎŜǊ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ 

administrations territoriales françaises en finançant une part importante. En outre, la part des 

dépenses locales dans le total des dépenses publiques est un indicateur imparfait du degré de 

ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Υ ƭŜ ǇŀȅŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜΦ [ŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ǎƛƴƎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

répartition des ressources des administrations territoriales. La part des recettes fiscales y est un peu 

plus forte que dans les autres payǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜΦ 9ǎǘ-ce le signe 

ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Κ tŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘΣ ŎŀǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞŜƭ ŘŜǎ 

administrations territoriales sur ces recettes se révèle très variable. Ainsi, leǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ǎƻƴǘ 

plus largement forfaitaires en France que dans les autres pays, où ils sont souvent fléchés vers des 

politiques particulières. À cet égard, les collectivités territoriales françaises seraient donc plus 

ŀǳǘƻƴƻƳŜǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ recettes fiscales, elles semblent moins autonomes que dans les pays 

ŦŞŘŞǊŀǳȄ Ƴŀƛǎ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ [ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

territoriales est limitée par des règles budgétaires dans la plupart des pays européens. [ŀ ǊŝƎƭŜ ŘΩƻǊ 

française τ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴƻƴ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ τ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ 

contraignante que les règles budgétaires imposées aux administrations territoriales des autres pays. 

Elle se révèle cependant plus efficace puisque les collectivités territoriales françaises sont plutôt moins 

ŜƴŘŜǘǘŞŜǎ ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ǎƛ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŦŀƛōƭŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ 

les ressources des administrations territoriales leur confèrent une autonomie de ƎŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

inférieure à celle des autres pays européens. 

{ŎƻǊŜǎ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 
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